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LOIS 





LOI n° 956 du 27 octobre 1942 autorisant 
l'octroi d’avances du Trésor à la société 
du canal de jonction de la Sambre à 
POise. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 197, — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est autorisé à consentir à la 
société du canal de jonction de la Sambre 
à l'Oise, con’essionnaire de l'exploitation 
dudit canal, dans la limite d'un maximum 
de 3 millions de francs, des avances sur les 
fonds de la trésorerie en vue de couvrir 
ses déficits d’expioitation. 

Art. 2, — Le montant et les conditions 
d'attribution et de remboursement de ces 
avances seront fixés par arrèlés du minis- 
tre secrétaire d'Etat aux finances. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 octobre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
ROBERT GIBRAT. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux Jinances, 
PIERRE CATHALA, 


+6 +— 


LOI n° 958 du 16 novembre 1942 modifiant, 
en ce qui concerne la colonie. de la 
Guadeloupe et dépendances, la loi du 
10 juillet 1885 sur lhypothèque mari- 
time. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons: 

Art. 1e. — Les disposit:ons de la loi du 
10 juillet 1885, telles qu’elles ont été ren- 
dues appiicables aux colonies par le décret 
du 6 août 1887 portant règlement d'admi- 
nistration publique, sont comp:étées, en ce 
qui concerne la colonie de la Guadeloupe 
et dépendances, 
vantes : 

« Art. 936 his. — Les navires de 1 à 
20 tonneaux sont également susceptibles 
d'être hypothéqués, mais exclusivement 
au profit de ja caisse de crédit marilime 
de a Guade'oupe à titre de garantie des 
prèls consentis à celle caisse. 

« Art. 36 ter. — Si le propricttaire du 
navire hypothéqué compromet d’une ma- 
nière quelconque les garanties de la caisse 
de crédit maritime, celle-ci peut, après mne 
mise en demeure et sur une simp'e ordon- 
nance du juge de paix du port d'attache, 
rendue sur requête, être autorisée à effec- 
tuer la vente du navire. 

« La même procédure sera suivie en Cas 
de non-payement à l'échéance de l'avance 
hypothécaire. 

« Art. 36 quater. — La radiation ou 
l'ipscriplion hypothécaire sera opérée par 


par les dispositions sui- 





le chef du bureau des douanes sur simple 
déclaration du créancier gagiste ». 

Art. 2. — Le gouverneur de la Guade- 
loupe définira, Ps arrêté, les modalités 
d'application de la présente loi. 

Art. 3. — Le présent déeret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de FEtat. 


Fait à Vichy, le 16 novembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


— ++ 





LOI n° 1007 du 18 novembre 1942 relative 
à l’organisation des coopératives sali- 
coles. 


——— 


Nous, Martchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1°, — Les sociétés cooptratives agri- 
coles ayant pour objet la production, la 
transformation, le stockage ou la vente du 
sel marin de l'Ouest sont tenues d’accepter 
comme usagers tous ies producteurs de sel 
marin qui, n'étant pas membres desdites 
coopératives, se trouvent dans la zone dé- 
vaiue à l’activité de ces dernières par les 
décisions de la commission nationale de 
l’organisation coopérative paysanne. 

Art. 2. — Les sociétés coopératives visées 
ci-dessus devront modifier ieurs statuts en 
conséquence pour tenir ecmpte de l’abliga- 
tion qui leur est ainsi faite. Elles ne per- 
dront pas pour autant le bénéfice de Ja 
loi du 5 août 1920 sur le crédit mutuel 
et la coopération agricole et des décrets 
du 8 août 1955 et du 31 août 1937 relatifs 
au statut juridique et fiscal des eociétés 
coopératives agricoles et de leurs unions, 
sous réserve des dispositions de la loi du 
28 juin 1911 et des textes pris en appli- 
cation de cette dernière. 

Art. 3. — Les usagers participeront aux 
charges de gestion des coopératives pro- 
portionnel!'ement aux quantités de sel déli- 
vrées par eux. Es ne peuvent pas prendre 
part à l'administration mi à la gestion des 
coopératives; iis n'ont pas le droit de par- 
ticper à la répartition des ristournes. 

Hs auront la fäcullé de devenir des mem- 
bres des coopératives dans la mesure où 
its s’engageront à remplir les obligations 
prévues par les statuts de celles-ei. 

Art. 4. — Toutes contestations pouvant 
résu.ler de l'application de la présente loi 
seront régées par le ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement, 
après avis du conseil supérieur de la coopé- 
ration agricole. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français: , 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravilaillement, : 
MAX BONXAFOUS. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


++ 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


—_—_—_—.$ 


CHEF DU GOUVERNEMENT 





Régies d’avances. 





Le chef dun Gouvernement et le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu laorticle 9% du décret du 34 mai 182 
nm règlement général sur la comptabiité 
pulmique ; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes individuels; 

Vu la Joi du 2 juin 1942 relative à Ja gen. 
darmerie nationale, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — 1 est institué à la direction géné. 
rale de la gendarmerie nalicnale une régie 
d’avances. Le régisseur est habilité à payer 
les menues dépenses de matériel de ladini- 
nistration centrale de la gendarmerie. 

I en sera justifié dans un délai d’un mois 
et dans les formes prévues par l’article 91 du 
décret du 31 mai 1862. 


Art. 2. — Le maximum des avances pouvant 
être consenlies est fixé à 10.000 fr. 


Art. 3. — Le régisseur sera désigné 
arrêté du chef du Gouvernement, ct 


Fait à Vichy, le 15 novembre 19424 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
- PIERRE CATHALA. 
+ © &- —— 








Commissariat général aux questions juives, 





ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 





Le commissaire 
juives, 

Vu l'article ter de ja loi du 22 juillet 1941 
relaluve aux entreprises, bicus et valeurs ap- 
partenant aux Juils, 


général aux questions 


Arrête: 


Article unique. — Les immeubles suivants, 
appartenant en tout où en partie ou dirigés 
en tout où en partie par des Juifs, sont pour- 
vus des adminiswaieurs provisoires ci-dessous: 


M. Abel, 18, avenue du Bois-Guimier, au 

Pare-Saint-Maur, pour: 

immeuble sis 12 bis, plice Félix-Faure, à Ram- 
bouillet, appartenant à Levy dit Gevike, 
79, boulevard Saini-Michel, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juils (pour prendre 
effet à la dale du 22 mai 1942); : 

Immeuble sis 3, rue de la Providence, à R1m- 
bouïllet, appartenant à Levy dit Geviil, 
7, boulevard Saint-Michel, à Paris, et tous 
autres coproprlaires juis (pour prermire 
eflet à la date du 22 mai 1912); 

homeuble sis 2%, rue du liasard, à K:n- 
bouillct, appartenant à Levy dit Gevi le, 
79, boulevard Saint-Michel, à Paris, et 101: 
autres copropriétaires juils {pour prendre 
effet à la date du 22 mai 1942}; 

immeuble sis 5, rue Georges-Clemenceau, à 
Rambouillet, appartenant à Levy dit Gevilie, 
79, boulevard Saint-Michel, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juiis (pour prenuré 
effet à la date du 22 mai 1942). 
M. Arnould, 45, rue Caumartin, à Par, 

pour : 

immeuble sis 5, rue Adélaïle, à Courbevo”, 
appartenant à veuve Levine, 2, avenue Pür- 
mentier, à Alfortville, el tous autres Copr0” 
priétaires juifs (pour prendre eflet à Ja dite 
du 3 avri 192); 
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are - 
uble sis 158, rue J.-B.-Charçot, à Cour. 
role, appartenant à Mme Créance, 60, bou. 

Jevard de Clichy, à Paris, et tous autres 

copropriétaires juifs (pour prendre effet à Ja 

date du 23 mars 1952) ; : 

pumeub'e sis 49, rue du Moulier, à Auber- 
villiers, appartenant à Schmoulev tch, 49, rue 
du Moutier, à Aubervilliers, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
Ja date du 3 avril 1952). 

M. Azan, 9, rue Buffault, à Paris, pour l'im- 
meuble sis 2, rue de Brazza, à Puleaux, ap- 
partenant à Reine Guindine,°4, rue du Bel. 
Air, à Suresnes, et tous autres copropriélaires 
juifs (pour prendre effet à Ja date du 3 avril 
1912). 

y. Baube, 9, ruc des Cerisiers, à Colombes, 
pour: 

Immeuble sis 36, rue de Géry, à Paris, appar- 
tenant à Weil, 36, rue de Cléry, à Paris, 
et tous aul'es copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 19 août 1942): 

Immeuble sis 22, rue d'Artois, à Paris, appar- 
tenant à veuve Bernheim, 22, rue d'Arlois, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la dale du 12 août 
1912). . 

M. Begot, 182, avenue de Neuilly, à Neuillv, 
pour l’unimeuble sis 22, avenue Philippe-le- 
Boucher, à Neuilly, appartenant à Peress-Da. 
vid, 2, rue Perronnet, à Neuilly, et tous an- 
es copropriétaires juifs (pour prendre effect à 
date du 16 juillet 1941). 


ir 
y 
la 


M. Ro'ot, 8 ter, rue Jéan-Nicot, À Paris, pour 


l'immeuble sis 11, rue Le Regrattier, à Paris, 
appartenant à Moïse Schwartz, f1, rue Le Re- 
grallier, à Paris, et tous autres copronriélaires 
juifs (pour’ prendre effet à la date du 8 avril 
1912). 

M. Bonnery, ?8, rue Legendre, à Paris, pour 
l'immeuble sis 34, rue de Londres, à Paris, 
appartenant à Wurmser, 132, boulevard de 
Ciichy, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la dale du 4 sep- 
tembre 1944), 

M. Dossis, 8, rue Saint-Marc, à “Paris, pour 
l'immeuble sis 17, bou'evard Saint-Michel, à 
Paris, appartenant à Maurice Rader et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 3 février 1922. 

M. Brunaud, 8, rue Félix-Ziem, à Par!s, pour 
l'immeuble sis 43, rue Camille-Desmoulins, à 
Cachan, appartenant à veuve Klapisch, 43, rue 
Cami!le-Desmoulins, à Cachan, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 7 avril 1942). 

M. Carlin, 5, avenue de Breteuil, à Paris, 
pour l'immeuble sis 31 bis, avenue Foch et 
11, rue Leroux, à Paris, appartenant à Edmond 
de Rothschild, 9, rue Monsieur, à Paris, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prenûre 
eflel à la date du 2 juillet 1942). 

M. Chappe, 23, avenue de la République, à 
Saint-Mandé, pour l'immeuble sis 41, bou'e- 
vard de Verdun, à Fontenay-sous-Bois, appar- 
tenant à Pick (Victor), 83, rue Cambronne, à 
Paris, el tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 19 février 1942). 

M. Charpentier, 96, boulevard Pereire, à Pa- 


His, pour ;'immeuble sis 5,1ue Elienne-Jodeile, 
à Paris, appartenant à Eisenstein, 19, rue Ed- 


zard-Poë, à Paris, et tous autres coproprié- 
aires juifs {pour prendre effet à la date du 
= juin 1942). 

M. Chesneau, %, rue du Cardinal-Lemoinr, 
à Paris, pour l'immeuble sis 18, rue Meslay et 
11, boulevard Saint-Martin, à Paris, apparte- 
Nünl à Schwab, 60, rue de Courcelles, à Paris, 
et lous autres copropriélaires juifs (pou: pren- 
dre eflet à la date du 16 juillet 1942). 


l'immeuble sis 139, rue des Moulins, à Fonte. 
Düÿ-sous-Bois, appartenant à Rein (Joseph), 
19, rue des Moulins, à Fontenay-sous-Rois, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 27 mars 1942). 
M. Cuny, 11, rue des Eco!es, à Paris, pour: 
Immeuble sis 1, rue Saint-Ferdinand, à Par:s, 
äpparlenant à consorts Lazare (Lion), 74, rue 
de Provence, à Paris, et tous autres copro- 
Prélaires juifs (pour prendre ellet à :a date 
du 12 août 1942) : 
Immeuble sis 17, rue Marguerite, à Paris, ap- 
Partenant à Kahn, 2 bis, rue Scheffer, à Pa- 
ris, et (ous autres copropriélaires juifs (pour 
Prendre eflet à la date du 12 août 19%). 





M. Damman, 41, rue Boulard, à Paris, pour: 
Immeuble sis 11, impasse Thiberville, à Gen- 
tilly, appartenant à Inber-Ilerch, 129, rue de 
Turenne, à Paris, et tous autres coproprié- 
{aires juifs ee prendre effet à ja date 

du 8 avril #42); 

Immeuble sis 6, rue Georges-Bizet, à Paris, 
appartenant à Mme Hemin ndinger (Lévi), 
91, rue de l’Assomption, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
t{let à la date du 16 juillet 1922). 

M. Decaux (Edouard), G, rue Bochart-de-Sa- 
ron, à Paris, pour l'immeuble sis 178, boule- 
vard Voltaire, à Paris, appartenant à Léo 
Netter, 100, quai de la Râpée, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 11 février 1912). 

M. Ditte, 9, rue Pasquier, à Paris, pour: 
Immeubles sis 3-5, rue du Colonel-Renard, à 

Paris, appartenant à Loewe, 1, quai \ollaire, 

à Paris, et tous autres copropritaires juifs 

(pour prendre eflet à la dule du 25 sep- 

témbre 1911); 

Immeuble sis 71, boulevard de Reuilly, à 
Paris, appartenant à Schwab, 60, ruc de 
Courcelles, à Paris, et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effct à la date 
du 3 février 1912); 

Immeuble sis 148, avenue de Wagram, à 
Paris, appartenant à Schwab, 1%, boule- 
vard Malesherbes, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 20 septembre 1941): 

Immeuble sis 90, rue Picpus, à Paris, appar- 
tenant à Salomon et Schwah, 170, boule. 
vard Haussmann, à Paris, et tous autres 
copropriélaires juifs (pour prendre cfle‘ à 
la dale du 25 février 1942). 

M. Duboscq, 67, avenue Victor-Hugo, à Paris, 

our l'immeuble sis 4. rue Bachau:nont, à 
aris, appartenant à Mme Levy et Mine Lel- 

luch, ‘outes deux en zone libre, et tous autres 

copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 

date du 2 décembre 1911). 

M. Dupont, 6, rue Carnot, à Mesn:!-le-Roi, 
pour l'immeuble sis 39, rue Montgailet, à 
Paris, appartenant à Grumberg, 195, rue La- 
fayette, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 14 no- 
vembre 1941). 

M. Duris, 41, botlevard des Batign-lles, à 
Paris, pour: 

Immeuble sis 9, rue de la Gare, à Fontenay- 
aux-Roses, appartenant à Cahen et tous au- 
tres coproprictaires ju fs (pour prendre cffet 
à la date du 135 juillet 1952); 

Immeuble sis %, avenue de la Grange, au 
Parc - Saint - Maur, appartenant, à Rheims 
(Emile), 14, rue Rochambeau, à Paris, et 
tous aulres copropriétaires juifs (pour pren- 
äre eflet à la dale du 10 avrii 1942); 

Immeuble sis 19, avenue des Aris, au Parc- 
Saint-Maur, appartenant à Rheims Emile), 
14, rue Rochambeau, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre cffet à 
la date du 10 avril 1942); 

Immeuble sis 1, rue de la Stalion, à Soisy- 
sous-Montmorency, appartenant à Mme 
Feiss, 5$ bis, rue 4e la Chaussée-d’Antin, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
«pour prendre effet à la date du 28 mai 192). 
M. le colonel Durvy, 16, rue Grandvaux, à 

Epinay-sur-Orge, pour : 

Immeuble sis 133, rue de Bagno'et, à Paris, 
appartenant à Allglass, 9, rue Parmenber, 
à Nogent-sur-Marne, et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à :a dale 
du 16 juin 1942); 

Immeubic sis 159, boulevard Auguste-B'anqui, 
à Paris, appartenant à Léon Glass, 50, rue 
Jacques-Duiud, à Neuilly, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 16 juin 1942). 

M. Fanchon, 156, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris, pour: 

Immeuble sis 41 bis, avenue Félix-Faure, à 
Vigneux, appartenant à veuve Kaplan, 92, 
rue Ordener, à Paris, et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prende effet à la date 
du 18 août 192); 

Immeufle sis 49, rue Geoffroy-Saint-Hilaire, à 
Paris, apparlenant à Levy (Germaine) dite 
Claude Levy, 6, rue de Chevreuse, à Paris, 
et tous autres copropriétaires juifs (pou 
prendre ellet à la date du 19 août 1942), 





M. Feret, 8, ue Cimarosa, à Paris, pour 
‘’immeub'e sis 8, passage du Monténégro, 
Paris, appartenant à la succession de Jdarne 
Schulairer et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effef à la date du 10 ruars 1942). 

M. Fichot, 7, rue d’Armaillé, à Paris, pour 
l'immeuble sis 19, rue Marcadet, à Paris, ap- 


.partenant à Davidowicz, O. Krent, 64, rue La- 


fayetle, à Paris, et 60, rue de la République, 
à Saint-Cloud, et tous autres copropriétaires 
rÈ (pour prendre eflet à ia date du 12 août 

912). 

M. Gimba!, 16, rue des Plantes, à Paris, pour 
l'immeuble sis 11, avenue Chevallier, à ja 
Varenne-Saint-Hilaire, appartenant à Israël 
Isaac, 11, rue Faraday, à Paris, et tous autres 
Coprupriclaires juifs (pour prendre ellet à la 
date du 21: mars 1942), 

M. Goudard, 16, rue du RoCher, à Paris, pour 
l'immeuble sis 19, boulevard Jean-Jaurès, à 
Clichy, appartenant à consorts Pica”d, 19, hou- 
ievard Jean-Jaurès, à Clichy, et tous autree 
copropriétaires juifs (pour prendre eflet à la 
dale du 25 août 1941). 


M. Hauducœur, 46, boulevard Emile-Auyter, 

à Paris, pour: 

Immeuble sis 38, rue La Condamine, à P2ris, 
appartenant à d'Alsace, 31, rue Saint-Guil- 
laume, À Paris, et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
3 février 19412), 

Immeuble sis 54, rue Nollet, à Paris, apparte- 
nant à d'Alsace, 31, rue Saint-Guil'aum-, 4 
Paris, et tous autres uifs 
(pour prendre ciel à la date du 3 rie? 
1942). 


M. Hermary, 15, rue de Marignan, 
pour l’imineuble sis 13, rue 


colonrie »s 1 
)JN rc tar J 
t 

, 


à P rs, 
Achille-Martinet 


L L 
à Paris, el tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 23 mars 
1942). 


M. Jourdan, 35, rue de 
pour : 

Immeuble sis 2, rue Scheffer, à Paris, ar par- 
tenant à Kahn, 2, rue Schefler, à Paris, ct 
tous aulres COproprn laires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 12 août 1942 

Immeuble sis 9, ue Ramponneau, à Paris, 
appartenant à Stark (Simon), 132, rue Saint- 
Maur, à Paris, et tous 
juifs 1r 


| (pour prenarc 
1912), 


M. Lareginie, 12, rue du lavre 
pour” 


Châleaudun, à Paris, 


turcs 
effet à la date du 12 août 


iuitres copropri 


, à Paris, 
Immeuble sis 52, rue @'Angoulême, à Paris 
appartenant à Kapelmeister, 74, boulevar 
de Sébastopol, à Paris, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à ia 
date du 21 août 1942 


Immeuble sis 7 


, Tue des Erouffes, à Paris, 
appartenant à Kapelmeisler, 74, boulevard 
de Sébastonol, à Paris, et tous autres co- 
propriclaires juifs (pour prendre cffet à la 


date du 21 août 1942). 


M. Miard, 12, rune de la Victoire, à Paris, 
pour l’immeubie sis 93, rue de la Folie-Méri- 
court, à Paris, appartenant à veuve Hunyer, 


il, ne Coquillière, à Paris, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 19 août 1922). 

M. Mothiron, 104, avenue Victor-Ilugo, À 
Paris, pour l'immeuble &is 13%, rue Manuel, à 
Paris, appartenant à Bloch, 34, rue Louis-Blai 
à Vichy i J 
(pour prendre effet à la date du 24 octobre 
1911). 

M. Olive, 13, boulevard Pereire, À 
pour ‘immeuble sis 56, rue Lécuyer, à Au- 
berviliers, appartenant aux dames Lapidus, 
22, rue Eugène-Jumin, à Paris, et tous autres 
copropriélaires juifs (pour pr effet à la 
date du 26 mai 1942). 

M. Ollier, 16, avenue Hoche, à Paris, noup 
l'immeuble sis 64, rue des Pyrénées, à Paris, 
appartenant à Rosenberg, 14 bis, rue L.-hon- 
net, à Paris, et tous autres copropriétaires jaifs 
(pour prendre effet à la date du 16 sep- 
tembre 1941). 

M. Petit-Nouvellon, 73, boulevard Harnss- 
mann, à Paris, pour l'immeuble &is 4, avenue 
ingres, à Paris, appartenant à tonsorts Grum- 
valdt et lous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre eflet à la date du 3 février 1912), 


, et tous autres copropriétaires juifs 


Paris, 











3850 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 





21 Novembre 1942 














M. Petitjean, 12, rue Washington, à Sures- 

nes, pour: 

lnmeuble sis 41, avenue des Perdrix, à Mont- 
fermeil (Scine-et Oise), appartenant à Ro- 
senté.4, 29, rue Fessaxd, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet” à la date du 2 juin 192); 

Immeuble sis 29, rue Vollaire, à la Courneuve, 


appartenant à Roz mb'at (Abram), 178, rus 
de Grimte, à Par:s, et tous autres coproprié- 
taires ju [s (pour prenüre effet à la dale du 
2 juin 19:12} 
M. Plogey, 9 


jté Retiro, à Paris, nour l’im- 
meubie sis 241, rue Saint-André-<des-Arts, à 
artenant à Levy (Daniel), 12, rue de 
fi Comédie, à Paris, et tous aulres 
copropriétaires juifs (pour prendre elfet à la 
date du 19 août 1912). 

M. Pioton, 9, rue Pasteur, à Garches, pour 

l'imnveub'e sis 14, avenue Adam, à la Varcnne- 
Saint-Hilaire, appartenant à Mme Braunberger, 
5 bis, boulevard de Magenta, à Paris, el tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
ja date du 8 juilet 1951). 
M Pogzioli, 16, rue de Chazelles, à Paris, 
pour l'immeuble sis 1-2, rue Léon-Belhomme, 
à Paris. appartenant à Horvilleur, 55, rue de 
Clichy, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs {pour prendre effet à la date du 10 mars 
4912), 

M Pommier, 1. rue Cavalotti, à Paris, pour 
V'immeulke sis à Fourqueux, par Saint-Ger- 
main-en-Laye, appartenant à Cohen et tous 
autres copropriétaires juifs ‘pour prendre effet 
à la date du 23 avril 1912). 





| -2 


M. Rey, 15, rue des Mathurins, à Paris, pour: 
Immeule sis 13, rue des Canættes, à Paris, 
aspartenant à Kapan, 15, rue de Rivoli, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 18 août 

1912) : 

Immeuble sis 13, rue d’Aguesseau, à Boulogne, 
appartenant à Lévy, 20, rue Trudaine, à 
Paris, et tous autres copropriélaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 19 août 
19121 

Immeuble sis 73, rue des Saint-Pères, À Paris, 
appar'enant à Chimenes, 72, rue du Cherche- 
Midi, à Par:s, et tous-autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 19 août 
1912). 

M. Richard, 28, rue Georges-Remond, à Ga- 
gny, pour: 

Immeuble sis 13, rue Labat, à Paris, apparte- 
nant à S’hmerkine,42, rue de l’Ancienne- 
Comédie, à Paris, et tous autres copraprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
13 acût 192) ; 

Immeuble sis 16, rue Camille-Desmoulins, à 
Paris, appartenant à Beïin frères, 60, rue 
d'Hauteville, à Paris, et tous aulres copro- 
priéäires juifs (pour prendre eflet à la date 
du 19 août 1942). 

M. Tambute, 9, rue du Commandant!t-Mar- 
chan, à Paris, pour l'immeuble sis 6, rue du 
Texel, à Paris, appartenant à Gorelikoff, 4, rue 
Carnot, à Viroflay (Scine-et-Oise), et"tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 25 février 1942). 


M. Tanazacq, 22, rue Picerre-Demours à Paris, 
}, L » 
pour: 


Immeuble sis 28, rue de l'Hermilage, à Paris, 
appartenant à Helfer, 3, avenue André, à 
Soisy-sous-Montmorency (Seinc-el-Oise), et 
tous autres copropriélaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 18 novembre 1941); 

Immeuble sis 16, avenue Carnot, à Paris, ap- 
nartenants à Meyer, 50, avenue Raymond- 
Poincaté, à Paris, et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la dale du 
8 avril 1912), 

M Thorel, 2, rue Geoffroy-l’Asnier, à Paris, 
our l'immeuble Sts 12, rue Montenotte, à 
Paris, appartenant à Lambert, 984, boulevard 
Saint-Germain, à Paris, et tous autres €copro- 
priélaires juifs (pour prendre eflel à la date 
du 23 aout 1911). 


M. Vaudey, 19, rue du Rocher, à Paris, pour 


Immeuble sis ?, évenue de Saint-Ouen, à Paris, 
appartenant à Lupu-Marcu, 117, rue de Tu- 
renne, à Paris, et tous autres copropriétaires 
ne (pour prendre effet à la date du 31 juil- 
el 4941); s 





Immeubles sis 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, quai 
d'ivry, à Ivry-sur-Seine, appartenant à Mile 
Lievre, 26, place des Vosges, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs a prendre 
elfet à la date du 2 juillet 11 
M. de Vaureix, 8, rue Lagarde, à Faris, pour: 

Immeuble sis 86, rue d’Aboukir, à Paris, appar- 
tenant à Radout, 121, boulevard Exelmans, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la dale du 3 février 
192) ; 

Hnmeuble sis 3, villa Mozart, à Paris, apparte- 
nant à veuve Henry Bruhl, 37, rue Galilée, 
à Paris, et tous autres coproprictaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 143 février 
1942). 

M. Verdier, 80, rue de Prony, à Paris, pour 
l'immeuble sis 5, pasage Ricaut, à Paris, ap- 
partenænt à Boize, 5, passage Ricaut, à Faris, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre ellét à la date du 143 août 1941). 

M. de Villers, 6, rue Lincoln, à Paris, pour 
l'immeuble sis 8, rue Barthélemy, à Paris, ap- 
parlenant à Feldstein, 38, rue de Clichy, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre eliet à la date du 49 août 4942). 

M. Vinas, 22, rue dés Martyrs, à Paris, pour: 
Immeuble sis 22, rue du 11t-Novembkre, au 

Perreux, appartenant à Sack-Wouif, 51, rue 

de Turbigo, à Paris, et tous autres coproprié- 

taires juifs (pour prendre effet à la date du 

ier août 1941); 

Immeuble sis 16, rue de Chill, à Longjumeau, 
appartenant à Slaesser, 67, rue de Paradis, 
à Faris, et tous autres coproprictaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 23 août 
1941). 

M. Belot, 8 ter, rue Jean-Nicot, à Paris, pour 
la Société hramobilière de la rue de la Lota, 
3, rue de la Lota, à Paris, et tous autres copro- 
priélaires julfs (pour prendre eflet à la date 
du 3 mars 1942). 

M. Bossis, 8, rue Saint-Mare, à Paris, pour 
La Foncière de Choisy-le-Roi, 161, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, à Paris, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 12 août 1%%2). 

M. de Brommer, 6, rue Lincoln, à Paris, pour 
la société immobilière Guillou-Passy, 24, rue 
Guillou, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 3 octo- 
hre 1911). 

M, Brunaund, 8, rue Félix-Ziem, à Faris, pour 
la société Edition Natanson, 8, rue Saint-Mare, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eltet à la date du 20 mai 1942). 

M. Decker, 10, avenue Alphonse-XIH, à Paris, 
pour Ja société immobilière Kohn et frères, 
60-62, rue d'Hauteville à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre eflel à la 
dale du 14 novembre 1941). 

M. Desneiges, 14, rue d'Amsterdam, à Paris, 
eur l’entreprise Emile Beer et fils, 448, bou- 
evard Malesherbes, à Paris, et fous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 26 juillet 4941). 

M. Lebraud, 42, quai de Passy, à Paris, pour 
la société civile Mirabeau, 24, quai Blériot, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
{pour prendre effet à la date du 3 mars 1942). 

M. Millet (Jean-Noël), 10, avenue de Villars, 
à Paris, pour la sociclé Brunschwig frères, rue 
Théodulc-Ribot, 15, à Paris, et tous autres Co- 
propriélaires juifs (pour prendre elfct à la date 
du 3 mars 1912). 

M. Nicolle, 8, rue de Rennes, à Paris, pour 
la sociélé immobilière de la Trinité, 10-12, rue 
Pigalle, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre eflet à la date du 25 mai 
191). 

M. Parmentier, 115, boulevard de Port-Royal, 
À Paris, pour la société civile Chasoli-Bosquet, 
51, boulevard Beaustjour, à Peris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 26 juillet 1941). 

M. Petit-Nouvellon, 7%, boulevard lauss- 
mann, à Paris, pour la société immobilière 
Buonaretti, 88, rue Michel-Ange, à Paris, et 
tous autres copropriétaires juifs (pouf pren- 
dre effet à ja date du 22 décembre 1941). 

M. Pinon, 20, rue Malher, à Paris, pour la 
saciété Pereire (société anonyme), 27, avenue 
Viclor-Emmanuel-IIf à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre eflet à la 
date du 24 janvier 1941), 








M. Abel, 18, avenue du Bois-Guimi 
Parc-Sa nt-Maur, pour le terrain allée tue 
taigniers, à Sainte-Geneviève-des-Hois (Seine. 
et-Oise), appartenant à Drosnese, 30. rue 
Fes Mie en Paris, + tous autres coproprié. 
aires juifs (pour prendre eftet 
jee mai 199) À ne du 

M. Belot, 8 fer, rue Jean-Nicot, à Paris 
le terrain sis 100, rue J.-B.-Clément, à À su 
(Seine-et-Oise), appartenant à Davidovitz, 429 
de du une 221 D dy ue le, à Paris, et tous 
auires coproprictaires juifs (pour prendr : 
à la date du 14 novembre 1/41). ' can 


M. Canet, 17, boulevard Bourdon, à Paris 
pour: ” 
Terrain sis rue du Colonel-Rochebrune, À 

Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise), appartenant 

à Mile Grunspan, 55, rue Saint-Louis-en-l'Lle 

à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 

(pour prendre effet à la date du 8 avril 4942) : 
Terrain sis rue des Prés-Souverains, à Bobi- 

gay-sur-Seine, appartenant à Mme Isaac (Co- 

letle), 28, rue de Lié£e, à Paris, et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 

à la date du 9 octobre 1941). 

.M. Dorléans, 65, rue du Montparnasse, à Pa- 
ris, pour le lerrain sis à Clairefontaine, près 
Rambouillet (Seine - et - Oise), appartenant à 
Gamson, 37, avenue de la République, à Paris 
et tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 19 novembre 1941). 

M. Moniotte, 35, rue de Liége, à Paris, pour 
le terrain 14, avenue Guy-de-Coubertin, lotis- 
sement Beausfjour, à Saint - Rémy - les - Che- 
vreuse {Seine - et- Oise), appartenant à Giel- 
bôrt, 45, boulevard de la Villette, à Paris, et 
tous autres copropr'élaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 2 avril 19%). 


M. Tardif, 9 bis, avenue du Roule, à Neuilly, 
pour : a 
Pavillon sis à Billehou, commune de Saint-Au- 

bin (Seine-et-Oise), appartenant à Blum, 10, 

quai de la Mégisserie, à Paris, et tous autres 

copropriélaires juifs (pour prendre effet à la 

date du 15 décermbre 1941); 

Appartements 8, boulevard Emile-Augier, à Pa- 
ris, appartenant à Mme Rouff, 8, boulevard 
Emile-Augier, à Paris, et tous autres copro- 
priélaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 21 avril 1942): 

Appartements &, boulevard Emile-Augier, à 
Püris, appartenant à Mme Meyer, 8, boule- 
vard Emile-Augier, à Paris, et tous autres 
Copropriélaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 21 avril 1942) ; 

Appartements 8, boulevard Emile-Angier, à 
Paris, appartenant à Laufer, 46, rue Ampère, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la daie du 3 avril 1942). 


Fait à Paris, le 13 novembre 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX. 
Se | 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Délégation de signature. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
faire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la décision du ministre des finances 
en verlu de laqueïle le compte 32-02 prévu 
à la Icllre comimune du 5 cécembre 4941 a 
reçu l'intitulé suivant: « Dépenses à impu- 
ter pour le comple des territoires d'outre-mer 
OCCUPÉS », 


Arrête: 
Arl. fer, — M. Marcel Michel, sous-directeur 
à la sous-direction de lPAlgérie du ministère 
de l'intérieur, a la délégation permanente du 


chef du Gouvernement, ministre secrétaire 
d’Elat à l'intérieur, pour la signature, des 


ordres de payement établis pour le règlement 
des dépenses incombant normalement au gou- 
vernement général de l'Algérie. 


Art. 2. — M. Edouard Leautier, chef du 
bureau économique et financier à la sous- 
direction de l'Algérie, est autorisé, en £a: 
d'absence, ou d’empêchement de M. Mare! 
Michel, à signer les ordres de payement dont 
i s’agit 
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ane 
art. 3. — Le présent arrêté aura effet à 
partir du 45 novembre 1942. 
Fait à Vichy, le 20 novemdhre 192, 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseuler d'Etat 
secrétaire général pour l'administralion, 
GEORGES HILAIRE, 


++. 





Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
tire d'Elat à l’intérieur, 

vu les articles 6 et 7 du la loi du 16 novem- 
bre 1910 relativé au pouvoir de substitution 
de l'autorilé supérieure, aux délégations Spé- 
ciales, à l’administralion cantonaie et aux 
secrétaires de mairie, modifie par la loi du 
2 juin 19; 

Considérant qu’en raison de sa composition 
Le conseil municipal de la commune de Cassa- 
gnabère-Tournas (Haute-Garonne) n'est plus 
apte à gérer-de façon satisfaisante les affaires 
communales,” 


Arrête: 

Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Cassagnabère-Tournas (Ilaute-Ga- 
ronne) est dissous. 

Art. 2. — Il est inslitué dans la commune 
de Cassagnabère-Tournas (Haute-Garonne) une 
délégation spéciale habüitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Lapeyrade (Cyrille); mem- 
bres: MM. Loubeau (Marius), Labalul (Œé- 
ment). 

Fait à Vichy, le 20 novembre 1912. 

Pour le chef qu Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
._ Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


——+e 2 — 


Par arrêtés du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date 
du 20 novembre 1952, pris en application de 
la loi du 16 novembre 1910 relalive au pou- 
voir de substitution de l'autorité supérieure, 
aux délégations spéciales, à l'administration 
cantonale et aux secrétaires de mairie, mo- 
liée par la loi du 28 juin 1941, la compo- 
sition de la délégation spéciale est modifiée: 
Dans la commune de Roufflac - To'osan 
(Haute-Garonne) : 

Président: M. Doumeng (Jean); membres: 
MM. Delpech (Antonin), Pons (Cizaire). 

Dans la commune de Corrençon (Isère): 

Président: M. Frier (Alexis); membres: 
MM. Guillet (Edouard), Bec (Paul), Arribert 
AuUsiave), 





— 2 £S- 


Maires. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l’article 4 de la ‘oi du 16 novembre 1940 
lalive au pouvoir de substitution de l’aulo- 
supérieure, aux délégations spéciales, à 
ninistration cantonalz et aux secrétaires 
> mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 
Considérant que M. de Marsay (llenfi), 


Maire de Chernillé-sur-Androis (Indre), a fait 
1objet d’un internement administratif pour 
dsissements antinationaux, 
Arrête: 
M. de Marsay (Ienri), maire de la com- 
Mune de Chemillé-sur-Indrois (Indre), est ré- 


Yoqué de ses fonctions. . 
Fait à Vichy, le 20 novembre 1922. 
. Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le ronseiller d'Etat 
Secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILATRE, 








+0 





Commissions administratives. 





Par arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérneur, en date 
du 26 août 1942, pris en application de la 
loi du 12 octobre 1940 portant suspens on dos 
sessions des conseils généraux et des con- 
seils d'arrondissement, M. l'amiral Jean Abrial 
est nommé membre de la commission admi 
nistrative du département du Tarn. 


— 6 D © - — 








Régisseurs d'avances. 


ni ————— 


Par arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intér'eur, en date 
du 14 novembre 192: 

M. Gomat, chef de division de Ja préfecture 
du Puy-de-Dôme, est nommé régisseur 
d'avances du service social de ja préfectuie 
régionale de Ciermont-Ferrand, en remplace 
ment de M. le commandant Charrier, 

— 0 





Commissaires de police. 





Par arrêté du 10 novembre 1912: 

Sont déclarés 
leurs fonctions: 

MM. Bastian, Camille et Regnier (Edward), 
commissaires principaux de 2e classe. 

Il leur sera fait applicalion de l'article 7 
de la loi du 10 novembre 1951. 

La dém'ssion de M. Liebart (Lucien), com- 
missaire de 3% classe, 3° échelon, est acceptée, 

L'arrêté nu 9 jun 1952 nommant au ser- 


démissionnaires d'office de 


vice des renseignements généraux à Gap 
M. Boiron (Roger), commissaire stagiaire, est 
rapporté. 

M. Poiron (Roger) est maintenu dans ses 
fonctions à 2yon. 

L'arrêté du 27 seplembre 1942 nommant 


commissaire stagiaire M. Darracq ;Joseph) est 
rapporté. 

M. Arrazat (Charles), commissaire de 2e 
classe, fer échelon, est nommé au serv.ce 
central de la police judiciaire, 

M. MHelly (Georges), commissaire de 2e classe, 
ter échelon, est nommé à la direction génc- 
rale Ce la police nationale. 

M. Clauss :Louis), commissaire de 3e classe, 
se échelon, est nommé à Guéret, en rempla 
cement de M. Guide (intérêt de service). 

M. Leluc (Christian), commissaire de 2e 
classe, 3e écheton, est nommé à la police 
d'Etat à Vichy, en remplacement de M. Clauss. 

_—_————————————# 9 + 





Commandants des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 





Par arrêté du 10 novembre 1912: 
I est mis fin au stage de M. Pruvost (Jean 


Marie), commandant des gardiens de Ja paix 
de 2e classe (groupe mobile de réserve). 

M. de kRosnay (Louis), commandant des 
gardiens de Ja paix de 3% classe à JIhij 
croupe mobile de réserve), est promu, sut 
place, commandant des gardiens de la paix 
de 2 classe. 


M. Schivre (Jean), commandant des gar- 
diens de la paix de 4 classe, est nomimé au 
corps urbain à Nice (intérêt de service). 

— 6 S-— 


Par arrêlé du 10 novembre 1942: 

La démission de M. Chantre (Jean), 
de paix hors classe, est acceptée. 

IL est mis fn au stage de M. lennequin 
(Thécdore), officier de paix hors classe. 

M. Segur (Louis), officier de paix hors classe, 
est affecté au corps urbain à Clermont-Fer- 
rand (intérêt de service). 

M. Maulandi (Louis), officier de paix hors 
classe, est affecté au corps urbain à Saint 
Etienne (intérêt de service). 





M. Geoffroy (Jean), 
fre classe, est mis à la dispos li 
régional à Marseille 


officier de paix de 
n du préfet 
(intérêt de service). 





M. Vernay {Francois), officier de paix de 
îre classe, est affecté à Saint-Etienne (groupe 
mobile de réserve) (intérêt de service). 

PRE —_+ © © mm 
Inspecteurs de poiice. 

Par arrèlé du 10 novembre 194? 

L'arrêté du IS sep! mbre 19? ncmmant 
ins teurs st ires, à titre écuire et ré- 
vocal 3 Il \ | S \lO1119 
cuive MM. Van \ \ ), net 
(Ju | ce! Bofl Lx \r rap} t 

La démis \ de M. O \ Fél'x), ins- 
P ur si , est acce] 

M. Gonz s Gérard), eur de 
19 CIass est nommé au servi des ci- 
gnements généraux à Sens, en remplacement 
de M. Marlig (intérèl de service) 

M Martig (Lucien), inspecteur stagiaire, 
est nommé au service des renseignements 
généraux à Nevers, en rem! ciment de 
M. Gonzaies (intérêt de . 

M. La 171 Jen 1S l il de 
{re casse olivier « P jni t t 
nommé au seri des re \einenis 
raux à Oriéans el dei l iu Camp d P.- 
thiviers (intérêt di r 

M Phliponean Emile), insrecteur da 
ne classe, 2 échelon, est nommé au se:vice 
des renst ments généraux à Orléans et 
adctact it Calnp de pil uvier nicrèt de 
ser vic 

M. Aubrée !George<), inspecteur de 5° classe, 
% échelon, est nomimné auu service des ren- 
seignemenis généraux à Lvon, en rermplace- 
ment de M. Guerrini ‘intérèt de service 

M. Guerrinig (Pierre), inspecteur principal 
de 1 C.ass pic r de pol h » judiciaire, « t 
nommé à la brigade régionale de police ju- 
diciaire à Montpellier, en remp.acciment de 
M. Aubrée (intcrèt d service 

M Defer (Clément inspe ur rad lé- 
graphiste de 2e classe, 2 éche est nomié 
à la station radio-police à Toulouse (inlérét 
de service). 

M. Chauvin (Louis), inspecteur radiotélé- 
gräphiste de 5 casse, 2e &chriol est nommé 
à la station radio-poiice à Pau torêt de 
service 

M. An i (Charl teur principal 
de 1 classe, officier 4 ji ire, en 
congé pour raison de san est nomtié au 
sCT\ t 1 { I 1 Péri 
= LA 1h, 

M. Laffont (Emile), inspecteur principal de 
3 classe, officier de poiice judiciaire, est 
nommé au service des renseigne Nb 
raux à Toulouse, en remplacement dé 
M. Rouch (intérêt de service 

M. Giard {Robert}, inspecteur di classe, 
% échelon, est nommé au scrvice des ren- 

cénétraux à Toul | de 

M. Casa! à (J | l il 
Ce! Z { off I 
nommé au ny 1 t 
de M. G 1 (ir ü 

M. Vi t (F4 1] 
d |! ( ofti | L 
1 ht 1 à «| I ® 
raux à Nice, €« re! d M. sn 
longa (intérêt de s 

M. I ; t le 1 lasse, 
{er nc n, of! r pH ] l est 
nominé au » des Êe 
x à h Madar ( I , 18 
M. Wurth (intérêt q 

M. Giraud 1aston j E.1 il 
de 1re casse, officiel de ] 0 ire, 
est nommé au service d I | à- 
néraux à Chambéry, en rem] de 
M. Ilaas (intérêt de service 

M. Verdi (François), inspecteur de 1re classe, 
% échelon, est nommé au service 4 I ei- 
gnerments inéraux à Marseille, en rempla 
cement de M. Giraud (intérêt de ses »). 
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M. Armani ( Michel}, inspecteur principal 
de 1re classe, officier de police judiciaire, est 
nommé au service des renseignements géné- 
raux à ,Nice, en remplacement de M. Verdi 
(intérêt de service). 

M. Desforges (Louis), inspecteur de 
8e classe, 3 échec'on, cst nommé au service 
des renseignements généraux à Bellegarde, 
en remplacement de M. Armani (inlérét de 
service). 

M. Robert (Georges), inspecteur de 3° classe, 
3 écheon, est nommé au service des ren- 
se’gnements généreux à Saint-Amans - Mon- 
trond, en remplacement de M. Desforges ‘in- 
térèt de service). 

M. Berque (René), inspecteur stagiaire, est 
nommé à la délégation du service central de 
la police judiciaire à Paris, en remp'acement 
de M. De'attre (intérèl de scrvice),. 

M. Balsan (Charles), inspecteur ge 2 classe, 
3 échelon, est nommé à la délégation du scr- 
vice central de la pole judiciaire à Paris, en 
remp'acement de M. Risch, non installé (inté- 
rêl de service), 

M. Lamey (Georges), inspecteur de 3° classe, 
est nommé à la brigade résionale de police 
tri re à Lille, en remplacement de -M. 

uitlemin, non installé (intérêt de ser- 
vice). 

Sont nommés inspecteurs stagiaires, à titre 
récaire et révocablie, les candidats civils dont 
es noms suivent: 

MM. 

Grenouillat (Henri, au service des 
gnements généraux à Chartres, en 
cement de M. Phliponeau. 

Humain (Eugène), à la 


rensei- 
rempla- 


brigade régionale de 


police judiciaire à Saint-Quentin, en rem- 
placement de M. Lafontan. 
Mauduit (Jean), au service des renscigne- 


ments généraux à Bordeaux, cn rempiice- 
ment de M. Delmas. l 

Lebrun (Robert), à la brigade régionale de 
police judiciaire à Orléans, en remMpiace- 
ment de M. Berque. 

Ruyffelacre ( Moïse }, à la brigade régionale 
de police judiciaire à Dijon, en reimplace- 
ment de M. Lamey. 

! : 

Berrut (Georges), au service des renseigne- 
ments généraux à Nice, en remplacement 
de M. Goepfert, 

Loustaunau ‘Ravmond), au service des 
seignements généraux à Bourg-Madame, 

Su'ra ‘Maurice, au service des rense gne- 
ments généraux à Montpellier, en remplace- 
ment de M, Pons. 


ren- 


Sont nommés inspecteurs stagiaires, les can- 
didats civiis dont les noms suivent: 

M. Chatel (Georges), an :ervice des rensei- 
gnements généraux à Toulon. 

M. Durand (Francis), au service des ren- 
seignements généraux à Avignon, en rempla- 


cemment de M. Peretli della Rocca, non 1ns- 
tallé. 
M Cariou (Pierre), au service des rensei- 


gnementis généraux au 
ment de M. Vidal, 

M. Margueritat (Georges), inspecteur prin- 
cipal de {re classe, oficier de police judic'aire, 
est admis à ‘aire valoir ses droits à la 
retraite. 

M. Remoue (Francis), inspecteur principal 
de 1re claÿse, officier de poïice judiciaire, est 
admis à faire valoir ses droits à Ja retraite. 
ee ÈS De dc de D. 1" | 


Havre, en remp'ace- 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 3451 du 18 novembre 1942 
portant déchéance de la nationalité française. 


Nous, 
français, 


Sur la proposition du garde des sceaux, mi- 
nistre secrélaire d'Elal à la justice, 


Maréchal de France, chef de J’Etat 


Vu les articles 9 rt 40 de la loi du 10 août 
1927 modifiée par le décret du 12 novembre 
1933 et la loi du 16 juillet 1910; 

Vu le décret du 9 septembre 1939; 

Vu les notifications faites aux intéressés de 
la procédure de déchéance de la nationalité 
française ouverte contre eux; 

Vu les mémoires en d‘fense produits; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat, 


Décrélons : 


Art, 4er, — Sont déchus de la nationalilé 
française : 

CADARIO (René - Antoine - Victor), né le 
{1 août 1926 à Belfort, devenu Français par 
déclaration souscrite le 22 mars 1927, en appli- 
cation des articles 8 ($ 4°) et 9 ($ 10) ancicns 
du code civil. 

FASSETA (Chiaffredo), né le 12 septembre 
1914 à Cumiana (Ilalie), devenu Français pur 
l'effet de la naturalisation de ses parents 
intervenue par décret du 13 avril 1927. 

FRISCHMANX (Mendel), dit FREEMAX (Mar- 
ceci}, né le 27 janvier 1894 à Nouvoradomska 
‘Russic)\, devenu Français par l'effet de la 
naturalisation de son père inlervenue par 
décret du 7 novembre 1914. 

DE GIROLAMO (François-Victor-Jean), né le 
25 février 1911 à Müärseille, devenu Français 
par déc'aralon souscrite le 27 juillet 4927 en 
à de l'article 8 ($ 4) ancien du code 
civil. 

BARBARISI (Vincent-Pascal}, né le 28 avril 
1909 à Marsciile, devenu Francais par décla- 
ration souscrite le 20 juillet 4927 en vertu de 
l’article 9 ancien du code civil. 


Art. 2 — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la juslire, egt chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 

PI. VÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de FEtat 
français : 
Le garde des sceaur, 4 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
——-—— 40e 





Indemnité de changement de résidence, 





Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Elat à la justice, et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances du 90 avril 1921 ouvrant 


un crédit pour l'attribution d'indemnités de | 


déménagement aux magistrats et fonction- 
naires des. services judiciaires ; 

Vu le décret du 20 juillet 1998 fixant les 
indemnités pour frais de déplacement allouées 
aux magistrats, fonctionnaires et agents de 
l'administration centrale et des services exté- 
rieurs judiciaires et pénitentiaires; 

Vu la loi du {er décembre 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1941 portant relève- 
ment des taux des indemnités pour frais de 
m:ssion, de tournée et d'intérim et indemnités 
pour frais d'hôtel allouées aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat, 


Arrèlent: 
Art. 4e, — Les magistrats des cours et tri- 


bunaux, les juges de paix et les greffiers et : 


secrétaires de parquet rétribués par l'Etat ont 
droil, en cas de changeinent de résidence, à 
des indemni!és dont les conditions d'altribu- 
fon et les laux sont fixés ci-après: 


A. — Magistrats ct fonctionnaires 
ayant un mobilicr à transporter. 


jo Transport de personnes. — Le rembour- 
sement des frais de transport des personnes 
s'applique exclusivement au magistrat ou fonc- 
tionaire et aux membres de sa famille vivant 
ordinairement à son domicile et se trouvant 
à sa charge. 

Lorsque le transport a lieu par chemin de 





—— ——— 





19109 modifiant : 





fer, par bateau ou par voiture publique, ce 
remboursement est effectué au prix du tarif 





des compagnies dans la classe afférente au 


— 


———— 


rade du magistrat ou fonctionnaire et dans 
cs conditions prévues en matière de frais de 
mission, Lorsque le magistrat ou fonctionnaire 
est muni d'un titre quelconque de circulation 
le prix du Parcours auquel son titre lui donne 
droit est déduit de la somme à lui rembourser. 

A défaut d'un des moyens de transport visés 
à l'alinéa précédent, il pourra être fai: usage 
de voilures ou d'automobiles particulières. ” 

Dans ce cas, l'indemnité sera égale au mon- 
tant des dépenses réellement faites; 


20 Transport des bagages. — HN est rem- 
boursé le prix du iransport des bagages en 
grande vitesse dans la limite d'un maximum 
de 60 kg, par personne; 

3° Transport du mobilier, — Par chemin de 
fer ou par bateau: 


1. Indemnité égale au prix du transport 
caiculé d'après le tarif le moins onéreux du 
tarif général pour les expéditions parliel'es 
ou du tarif spécial pour les cxpédi:ions par 
wagon complet. 

2, Remboursement des frais de camionnage, 
de stationnement ct d'emmagasinage au tarif 
officiel de la compagnie ou de son Correspon- 
dant. 

En cas de transport de mobilier par wagon 
complet, les frais de chargemen: et de déchar- 
gement du wagon donneront lieu, en outre, 
DRAP RER de la dépense réellement 
aite. 


Par voie hippomobile ou automobiie: 


L'indemnité est égale au montant de la 
dépense réeilemen: faite. 

En aucun cas, elle ne peut être supérieure 
au montant des frais qu'aurait entrainés l'uti- 
lisalion du mode de transport le plus écono- 
mique existant dans la région. 

Les indemni:és pour transport de mobilier 
ne sont dues que pour le nombre de kilo- 
crammes effectivement transportés et dans 
es limites des quantités ci-après, qui cons- 
tiluent des maxirna : 

















. CHEFS k 
GROL PE de famille (4). CÉLIBATAIRES 
kg. kg. 
I 6.000 2.000 
Jf 5.000 2.000 
il 4.060 1.000 
IV 2.000 625 











1) On en‘end par chefs de famille les ma- 
gistrats ct fonclionnaires qui sont mariés, 
veufs avec enfants, divorcés avec enfants, 
séparés judiciairement avec enfants, qui ont 
des enfants naturels reconnus ou qui vivent 
habituellement avec leur mère veuve. 

En ce qui concerne les chefs de famille 
autres que les veufs sans enfants, ou les 
célibataires vivant avec leur mère veuve, le 
poids maximum ci-dessus prévu est dugmenté 
d'un supplément fixe de 500 kg. pour chacun? 
des personnes à charge visées à l'alinéa 17 
du paragraphe 1er ci-dessus: « Transpôrt ds 
personnes », 





4o Frais accessoires, — a) Frais d'hôte]: une 
indemnité pour frais d'hôtel est allouée pen- 
dant la durée du transport du mobilier. Elle 
est calcu:ée par journée de déplacement, sur 
les bases indiquées dans le tableau ci-après: 

















ë é PAR ENFANT 
n 3 4 S let pour chacune des 
5 s sise personnes à charge vi- 
e © & £ | © & |sées à l'alinéa fer du 
eo à ËÊ & F- £ paragraphe 4er ci-des- 
£ sus: « Transport de 
2 k personnes ». 
franes francs francs. 
L 116 » &1 » 57 » 
Il 99 » 68 » 27 » 
II 79 » 57 » 47 » 
IV 51 » 47 » 34 » 
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La durée du transport du mobilier est dé- 
terminée par la date de remise f nt sur 
ja lettre de voiture et la date de l'avis por- 
tant nolification de l'arrivée du mobilier. Ce 
délai est augmenté d'une journée au départ 
et d'une journée à l'arrivée. I1 ne peut excé- 
der trois jours lorsque le transport a lieu par 
voilure fippomobile ou automobile ; 

v, Frais d'emballage et d'emménazement. 
- tes frais donnent lieu à l'allocation d'une 
indemiuité forfailaire de 2% fr. pour les qua- 
tre premières personnes et de 35 fr. pour cha- 
que personne au-dessus de quatre ; 

:° perte de loyer. — d'indemnité est payée 
aux magistrats el fonctionnaires non 1ogcs 
eur jusüficalions sans pouvoir dépasser le 
vingtième des émoluments soumis à retenue 
pour les magistrats et fonctionnaires mariés, 
veufs où avant des membres de leur famille 
qui vivent avec eux, à leur charge, et le 
trenlièome pour ices autres. 


P. — Magistrats et fonchionnaires 
n'agant pas de mobilier a franspuiter. 


4° Transport de personñes. — Rembourse- 
mont àes frais de transport dans les mêmes 
condilions qu'aux Mmagisirais el ionclionnaires 
ayant un mohilièr à transporter ; 

2e ‘fransport des bagages. — Il est rem 
boursé: 1e le prix du transport des bagages 
20 Je cas échéant, Le prix du transport des 
bagages du domicile à la gare et vice versa 
au tarif des incssagcries pratiqué dans la rési 
dence ou, # défaut, au chef-licu du départe 
ment. $ 

Les indemnités pour transpert de bagages 
re sont dues que pour le nombre de kilo 
grarnmes eflectivement transporics et dans 
la limite d'un max mum de Gt kg. en grande 
vitesse et de 240 kg. en pelite vilesse; 

Frais accessoires. — Iridemmité journa 

lère caleulte d'après la durée du trajet pour 
aller de l'ancienne à la nouve:le résidence e* 

vant les taux indiqués ci-dessus pour Îles 
frais d'hôtel. Le décompte sera effectué par 
pcriode de vingt-quatre heures, toute fraction 
de ladite période donnant droit à l'attribution 
de l'indemnilé journalière entière ; 

1° Perte de lover, — Indemnités calculées 

15 Îles mêmes conditions et limites que pour 


les magistrats ct fonctionnaires asant un mo@- 
bilier à transporter. & 
Art, 9, — Le montant des indemnilés pré- 


vues an er arrêté sera ordonnancé au 
profit de l'intéressé au vu d’un décompte 
appuvé des justilications nécessaires et visé 
par les chefs de cour d'appel dont relève l'in- 
iéressé dans sa nouvelle résidence. 

bes avances pourront être consenties aux 
magisirals et foncionnaires qui en feront la 
demande. Ces avances seront au plus égales 
au montant des frais d'emballage, d'aménage- 

ut et des frais de transport des personnes 

du mobilier {els qu'ils auront pu être ap 


li 
et 
préciés. 


Art, 3, — Aucune indemnité pour change- 
ment de résidence ne peut être slloufe dans 
les cas suivants: 


a) P'placements pour convenances person- 
neiles ; 

Li Déplacements prononcés pour motifs dis- 
Ciphnaires après avis du conseil de discipline; 

c) Déplacements consécutifs à une démis- 
son, une révocalion, à une mise à la retraite, 
en disponibililé ou en congé. 

L'arrêté ou la décision ministérielle pronon- 
Cant le changement de résidence doit indiquer 
Si la mutation est faite sur demande ou d'otf- 


fice. 


Art 4 — Le consciller d'Etat secrétaire gé- 
Déral pour les finances publiques et le con- 
seller a'Etat secrétaire général du secrétariat 
d'Etat à la justice sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Vichy, le {+ novembre 1942. 

"Le garde des sceauxz, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux /inances, 
PIERRE CATHALA, 


— 0e © — 











indemnité de fonction. 





éltaire 


Le garde Ces sceaux, ministre 
(taire 


d'Elat à la justice, et Îe ministre 
d'Etat aux finances, 


Arrêtent : 

Art, Mer, — A compter du {7 octobre 1942, 
les greffiers, cormmis grefficrs et secrCiaires de 
parquet, rétribués par l'Elat, pourront recevoir 
une indemnité forfailaire de fonclion fixée 
dans ia limrile des taux maximum annuels 
ci-après : 

2.000 fr. pour les agents dont les traitements 
sont inféricurs à 20.000 fr.; 

3.000 fr. pour les agents dont les traitements 
sont égaux ou supérieurs à 20.000 fr. 

Art. 2. — Les dispositions Cu précédent ar- 
ticle ne sont pas applicables aux grefliers en 
chef et greffiers Giltulaires d'un office. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat secrétaire g£- 
néral du ministère de la justice, et le conseil- 
ler d'Etat secrétaire général pour les finances 
publiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculon du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le fer novembre 1942, 

Le garde des sceaux, 
mninisitre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le » inistre St crétaire d'Etat aux {inanc: 3, 

VIENNE CATIHALA, 

"9 @—— 
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Examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature. 


Aux termes d’un arrêté en date du 18 no- 
vembre 1942, les épreuves orales de l'examen 
professionnel d'entrée dans la rmagistralure 
auront iieu, pour la deuxième session de 1942, 
au siège des cours d'appel de Paris et de 
Limoges. “ 

Des convocations individuelles adressées aux 
candidats fixeront pour chacun d'eux le siège 
de la cour d'appel où ils subiront les épreuves 
crales. M 

Les dispositions de l'arrêté du 5 août 1942 
fixant, pour la deuxième session ée 1912, le 
siège des épreuves orales de l'examen profes 
sionnel d'entrée dans la magistrature 
rapportées. 

D 3—— 





Tribunaux de commerce, 


Par arrêté en date du 17 ““mbre 1912, 
pris par application de la loi eu » novembre 
1941, ont été nommés: 

résident du tribunal de commerce d'Epi 

Frésident du Le l de c | 
nai, M. ‘Tenette (Augusie-MarieJoseph}, jure 
itulaire, en remplacement de M. Schwander, 
titulaire, mpla t de M. £cl ] 

Juges titulaires audit tribunal: 

M. Collot {Paul - Emile}, juge comiplémen- 

À } 
taire, én remplacement de M. Pradhomme, 

M. Senct {Gaston-WH:p; HAyle}, juge suppléant, 

en remplacement de M. Tenette, 


Juges suppléants auûit tribunal: 

M. Sibille (Ivan-Constant-Roherl), juge com 
plémentaire, en remplacement de M. Crépin- 
Leblond. 

M. Ganier (Joseph-Albert}, juge complémen- 
taire, en remplacement de M. Senet, 





M. Quenot (Maurice - Chartes - Louis), juge 
complémentaire, en remplacement de M. Vur- 
pilot. 

0 &———————— 


duges de..paix, 





Rectificatif au Journal officiel du 20 novem- 
bre 1952: page 3819, îre colonne, S% ligne, au 
e 


D} », 


lieu de: « M. Taet (Louis - Lucien; lire : 
e M. Tahet (Louss Lucien} », 
ES -  — 














MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Câbinet du ministre. 


Par arrêté en date du 20 rorembre 1949, 
ont été nominés au cabinet du ministre secré- 








taire d'Etat à l'économie nationale <t aux 
finances. 
Directeur du cabinet, 

M. Pebrel (Jean-Gcorges), ayocat à la cour 
d'appel de Paris. 

Chef de cab: et. 

M. Douffagucs (Pierre), inspecteur des Île 
nai C5. 

Délégation de s'gnature, 

Par arrêté er date du 20 novembre 1942, 
délégation a été donnée à M. FPebrel (Jcan- 
Gevrses), directeur du cabinet du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 


aux finances, de sicner, en l'absence du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à ! nationale 
et aux finances, 1ous a décai- 
sions à l'exciusion des décrets. 


+Cornom'e 


les, arrcies ou 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 3391 du 18 novembre 1942 portant 
nomination d'un membre de la commission 
de la pêche fluviale” 


Par d 4 date du 48 7 1942, 
M. Sailvat, ins r général des ea et 
ferôts, est nommé membre de la comm 
de a pêche fiuviale, reu ent de 
M ecicu rai M { û 11 e 
valoir ses droit \ la 7 

—_——h} D Q———— 
Ravitailiement général. 

ra arrété en da d 14 1 1912, 
M. Buirel (Ernest init t “ 
du cad ici de l'u re { | nr # 
di r zCgie du ri lier £ l 

Par arrêté en date du 16 rovembre 1942, 
M. Casanova (Louis), chef de divisu à la 
préfecture des Bouches-du-Khône, est nommé 
directeur régional du ravitaillement £ il 
de ° ciasse à Marseille, en remplacement de 
M. Le Bihan, Ronmume 1 pectc 8 ral du 


ras itaillement 
0 O0 —— 





Stations et laboratoires de recherches 





agronomiques,. 

Par arrètés du 2? novembre 1942, MM. Grl- 
son, ingénieur horticole, Darpoux, ingénieur 
agricole, Morel, ingémicur <himisée, Do- 
mergue, ingénieur agronome, et Ducet, in- 
génieur asriwole, élèves diplômés de Ja sec- 
ühen d application de l'enscencment agricoo 
et des recherches agronomiques, ont été 
nommés chefs de travaux singiares dr sta- 
lions et laboralutres de recherches agrono- 


tiques à dater du 27 rovembre 1912 


15 (0 di 
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Comptoir de répartition des exportations 
de bois. 

Par arrêté en date du 27 octobre 19%, 

M. Lourties (Victor), président de lUmon 


syndicate des exploitants forestiers et indus- 
triels du bois du Sud-Ouest, est nommé 


membre du comptoir de répartition des expor- 
tations de 
(Etienne). 


)ois, cn remplacernentl de M. Lacaze 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Certificat d'aptitude à l'enseignement 
dans les collèges. 





Le ministre secrétaire d'Etat @ l'éducation 
pationale, 
Vu le décret du 28 décembre 1931 institnant 


un cerlificat d'aplilude à l'enseignement dans 


les collèges, modifié par les décrets ces 
4er juillet 19152 et 15 oclobre 191; 
-Vu l'arréié du 30 décembre 1941; 
Vu l'arrété du 18 mai 1912: À 
Vu Ja loi du 11 juillet 1942 et l'arrêté âu 
40 août 1942 pris en application de ladite lui, 
Arrètle: 
. Art. fer, — Le concours du certificat d’ap- 
titude à l'enseisnement dans jes collèges, 


inslitué par Je décret susvisé du 2 décembre 
1941, modifié par les décrets des 1er juillet 1942 
9 1912, comprend les épreuves 


et 1» 
Zer0 à vingt: 


octobre 
suivante , COLECS de 


A. — SECTION LETTRES-PHILOSOTINE 
a) Epreuves écrites. 


fo Disser'ation philosophique sur un. sujet 
tiré des programmes des lycées, Durée: six 
heures; coefficient: 3; 
%o Version latine. 
coefficient : 2: 

39 Plan de lecon. Durée: 
ficient: 2. \ 

Le sujet 


29 Durée: quaire heures; 


trois heures; coel- 
d'une leçon à traiter dans une 
classe de phiosophie est remis au candidat, 
Celui-ci doit établir par écrit le plan de la 
leçon et l'accompagner de deux listes d'ou- 
vrages: d'une part, ceux qu'il se proposerait 
de consulter avant de faire la leçon indiquée; 
d'autre part, ceux dont il conseillrrait la lec- 
ture aux élèves au cours de la même leçon. 


b) Epreuves orales. 


{o Lecon sur le programme des lycées. Pré- 
paralion: quatre heures; durée: quarante-cinq 
minutes; coefficient: 4; 

20 Explication d'un texte philosophique fran- 
ais ou traduit en français. Préparation: une 
Loe: durée: trente minutes: coefficient: 1. 

Aucun programme spécial n'est prévu pour 
celle épreuve: 

3o Explication d’un texte philosophique grec, 
allemand ou anglais au choix du candidat. 
Préparation: une heure; durée: trente mi- 
hutes; coefficient : 1. 

Cette épreuve porte sur les auteurs figurant 
au programme de l'agrégation de philosophie. 
Les dictionnaires sont autorisés; 

äo Explication française, Préparation: une 
heure; durée: trente minutes; coefficient: 1. 

Aucun pragramme spécial n’est prévu pour 
celle épreuve. 


B. — SECTION LETTRES CLASSIQUES 


a) Epreuves écrites. 


jo Composition française. Durée: cinq heu- 
ges: coefficient: 4; 

20 Version latine. Durée: 
œoefficiont: 2; 

3° Version grecque. Durée: quatre heures; 
coefficient: 2, 


b) 


fo Epreuve de françaie. Préparation: deux 
heures: durée: quarante-cinq minutes; coefll- 
cient: J; 


quatre heures; 


Epreuves orales. 





2o Epreuve de latin. Préparation : deux 
heures: durée: quarante-cinq minutes; coefti- 
cient: ?; 

3° Eprenve de grec. Préparation: deux heu- 
res; durée: quarante-cinq minutes; coefil- 
cient: 2, 

Chacune de ces ‘trols épreuves comprend 
J'explicalion commentée d’un texlc ct un 
exposé général, d'une vingtaine de minutes, 
sur une question littéraire ou sammaticale 
que le texte suggère aux candidats. 

Les textes sont choisis parmi ceux qui figu- 
rent aux programmes des classes de l'ensei- 
gnement secondaire ; 

4e Correction d’une copie. Le ‘sujet d'un 
exercice écrit de langues anciennes est remis 
au candidat avec l'indication de Ja classe à 
laquelle l'exercice est destiné. Une copie, 
supposée écrite par un élève sur le sujet pro- 
posé y est jointe. Le candidat doit remettre 
la copie corrigée en accompagnant cette re- 
mise d’un commentaire oräl, Durée de la 
correction et de la préparation: trois heures; 
durée du commentaire: vingt minutes: coeffi- 
tient: 2, La répartition du cocfficient entre 
la correction matérielle de la copie et le com- 
mentairé oral est laissée à l'appréciation du 
jury. 


L'usage d'un dictionnaire latin et d’un dic- 
tionnaire grec est autorisé à l’écrit et à l'oral. 


C. — SECTION HISTOIRE ET GÉOGRAPHIE 


a) Epreures écriles. 


to Composition française, Durée: quatre 
heures: coefficient: 3; 

20 - Composition. d'histoire. Durée: quatre 
heures: coefficient: 2; 


4e Composition de géographie. Durée: quatre 
heures; coefficient: 2. 

Ces deux dernières épreuves portent sur un 
sujet figurant au prograrmme. 


b) Epreuves orales. 


{o Epreuve de français. Préparation: deux 
heures: durée: quarante-cinq minutes; coefti- 
cient: 3, 

Cette épreuve est analogue à celle de la 
section B: 

20 Epreuve d'histoire. Préparation: quatre 
heures: durée: quarante-cinq minutes; coeffi- 
MORL: 2: * 

3o Epreuve de géographie. Préparation : 
quatre heures; durée: quarante-cinq minutes; 
coefficient: 2. 

Ces deux dernières épreuves comprennent: 

io Un exposé général d'une demi-heure sur 
un sujet figurant au proiramme ; 

% Pour l'histoire: l'étude d'un texte histo- 
rique ou d'un document figuré se rapporlant 
au sujet de l'exposé; 

Pour la géographie: l'étude d’un document 
cartographique ou d'un document figuré se 
rapportant au sujet de l’exposé, ou la confec- 
bon d'un croquis destiné à illustrer l'exposé. 


D. — SECTION LANGUES VIVANTES 


a) Epreuves écrites. 


fo Composition française. Durée: 
heures: coefficient: ?; 

2e Version de langue vivante étrangère. Du- 
rée: quatre heures; coefficient: 2; 


quatre 


n L « 
3° Au choix du candidat, un thème, soit 
littéraire, soit commercial. Durée: trois heu- 
tes: coefficient: 2: 


4o Une composition en langue vivante élran- 
gère. Durée: qualre heures; coefficient: 3. 


Cette dernière épreuve porte sur un sujet 
figurant au programme. 


b) Epreuves orales. 


te Epreuve de français. Préparation: deux 
heures: durée: quarante-cinq minutes; coeffi- 
cient: à: 

2o Epreuve de langue vivante étrangère. 
Préparalion: deux heures; durée: quarante- 
cinq minutes; coefficient: 2. 

Ces épreuves sont analogues à celles de la 
éection B; 

3o Au choix du candidat, un. exposé en 
langue étrangère, soit sur une question de 
civilisation figurant au programme, soit sur 
un problème économique. Préparation: deux 
heures, durée: trente minuies; coefficient: 2; 


OR NE 
4e Correction d'une copie. Celte épreuve, 
qui porte sur un exercice scolaire, est ana. 
logue à celle de la section B. Coefficient: 2 
Mèmes durées et même latitude quant à ls 
es d coefficient. que pour la sec 
n B. 
L'usage de tout dictionnaire est interdit. 
Les candidats qui, aux épreuves écrites, 
ont choisi le thème Jitiéraire sont tenus de 
faire, aux épreuves orales, l’exposé sur nne 
À pere ant de civilisation; ceux qui, aux 
preuves écrites, ont choisi le thème vom- 
méercial doivent faire, aux épreuves orales, 
l'exposé sur un problème économique. 









































E. — SECTION MATHÉMATIQUES ET PHYSIQUE 
a) Epreuves écrites. 


4° Problème de mathématiques portant sur 
le programme des classes secondaires des 
lycées. Durée: cinq heures: cocfficient: 3; 

20 Corrigé d’un exercice de mathématiques, 
L'énoncé d’un problème est remis aux candi- 
dals avec l'indication de ja c.asse dans la- 
quelle ce probième peut éire proposé. Les 
candidats doivent remettre une solulion ciaire, 


parfaitement rédigée, au cours de laquelle 
ils doivent insister sur Ja méthode suivie, 


Durée: quatre heures; coefficient: 2; 

3° Composition sur un sujet de physique ou 
de chimie, pouvant comporter des applications 
et pris dans le programme des classes secon- 
daires des lycées. Durée: quatre heures; coct- 
ficient: 3; 

4o Préparation d'un exercice de sciences 
physiques. L'énoncé d’un problème ou le sujet 
d'une ééance de travaux pratiques de phy- 
sique ou de chimie est remis aux candidats 
avec l'indication de la classe à laquelle l’exer- 
cice est destiné, Les candidats doivent re- 
mettre, soit une solution claire et parfaite- 
ment rédigée du problème avec justification 
de la mé‘hode suivie, soit la liste dee expé- 
riences à effectuer avec l'indicalion, dans 
chaque cas, du mode opératoire et, s’i! y a 
lieu, des précautions à prendre. Durée: trois 
heures; coefficient: 2. 


b) Epreuves orales. 


1e ïecçon de géométrie. Préparation: trois 
heures; durée: 15 minutes; coefficient: 8; 

20 Leçon d'arithmétique ou d’algèbre. Pré- 
paralion: trois heures; durée: 45 minntes; 
coefficient: 2; 

3° Lecon de physique ou de chimie, Prépa- 
ralion: quajre heures; durée: 43 minutes; 
coefficient: 3: 

4° Montage de chimie ou de physique. Pré- 
paration: deux heures et demie; durée: : 
20 m'nutes; cocfficient: 2, 

Par montage, on entend la présentation et 
la réalisation des expériences destinées à 
illusirer une leçon, Le candidat n'a vas à 
exposer a leçon dont le sujet lui est remis; 
mais H peut en indiquer le plan afin de situer 
nettement la place de chaque expérience faite 
au Cours du développement du sujet. 

Chacuu2 de ces épreuves perte sur un sujet 
pris dans le progrimme des classes secon- 
daires des lycées, avec l'indication de la casse 
à laquelle }a kecon ect destinée, 

La préparation de la Jecon ou du montage 
de sriences physiques se fait dans la salle 
même où le candidat doit subir l’épreuve. Un 
préparateur ]ni remet les appareils et les pro- 
duits qu'il demande. Si la composition éerite 
prévue comme troisième épreuve a porté sur 
un sujet dr physique, il en est de mème 
pour le montage, et la leçon porle sur un 
sujet de chimie et, inversement, à une <0m- 
position écrile de chimie correspondent un 
montaze de chimie et une leçon de physique; 

5° Epreuve de calcul numérique pouvan 
comporter l'usage de tables de logarithmes à 
cinq décimales ou celui des valeurs naturelles 
des fonction: circulaires. L'épreuve est jugée 
autant sur l’exactitude du calcul que sur s« 
rcrp cit Durée: deux heures; coeff- 
cient: 1. 


F. — SCIENCES PHYSIQUES ET NATURELLES 
a) Epreuves écrites. 
4e Composition de physique pouvant com 





| porter des cpplications. Durée: cinq heures 
coefficient: 4; 
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90 Composition de chimie. Durée: quatre 
heures; Coefficient: 1; k 

3e Composition de sciences naturelles. Du- 
rte: cinq heures; coefficient: 2. 
Chacune de ces épreuves porte sur un sujet 
ris dans le programme des classes secon- 
daires des lycées. Elles sont jugées non seu- 
jement au point de vue de l'exactitude des 
connaissances, mais encore au point de vue 
de la netteté du plan et de la présentation. 


















































b) Epreuves orales. 


jo Lecon de physique. Préparation: quatre 
heures; durée: quaränte-cinq minules; coel- 
cient : | à 

£ do Lecon de chimie. Préparation quatre 
heures; durée. quaranle-cinq minutes; coel- 
ficient : 1; 

%o Lecon de sciences nalurelles, Prépara- 
tion: quatre heures; durée: quarante-cinq mi- 
nutes; coefficient: 2. 

Charune de ces lecons porte sur un sujet 
pris dans le programme. des classes secon- 
daires des lycées, et Vindication de la classe 
dans laquelle la leçon est supposée faile est 
donnée au candidat. 

Les deux premières leçons sont préparées 
par le cand Jat dans ja salle même où il doit 
faire la leçon. Pour chacune des trois leçons, 
un préparateur remet au candidat les appa- 
reils, produits ou ‘échantillons qu’il demande. 


Art. ?, — Seuls les candidats et candidates 

déclarés admissibles à la suite des épreuves 
écrites peuvent se présenter aux épreuves 
orales. 
Pour la section A, une première élimina- 
tion des candidats est faite par le jury après 
correction de la dissertation philosophique. 
Pour les sections B, GC et D, une première 
éliminalion des candidats est faite par le jury 
après correction de la composilion française. 
Les autres épreuves écrites ne sont corri- 
géces et notées que pour les candidats non 
climinés et entrent en compte avec la disser- 
tation philosophique on la composition fran- 
Çaise pour l’admissibilité, 


Art. 3, …— Les disposilions réglementaires 
relatives aux concours d’agréyation de l’ensei- 
gncment secondaire, notamment en ce qui 
concerne Îles inseriptions, les centres d’'exa- 
mens æ€l la police des examens sont applica- 
bles, sanf elipulation contraire, au concours 
du ceriificat d'aptitude à l'enseignement dans 


es coi:èges, 


Art. ï. — Sont et demeurent abrogéee toutes 
dispositions antérieures contraires à celles du 
présent arrèté,. 

Art. 5, — Le secrétaire général de l'instruc- 
tion pub'ique est chargé de l'exécution du 
présent arrélé, qui sera publié au Journal 
7 vu el aura effet à partir du 1e janvier 
3. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1942. 


ABEL BOXXARD. 
EST SE RE RP RE EE PERENES 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE" ET DES COMMUNICATIONS 


Remise de dette. 





Aux termes d’un arrèté du 31 août 1942, 
kt sous réserve du versement préalable de 
4200000 fr, il a été fait remise à ia 
dame Bellegy, née Parenteau (Berthe), de- 
meurant à Angers, 5, avenue Turpin-de-Crissé, 
de la somme, en capital et intérêts, dont elle 
est redevable envers l'Etat, en qualité d’héri- 
tière du sieur Bellegy, entrepreneur de tra- 
Vaux publics, en vertu d’un arrêté du 30 no- 
vembre 1934 du conseil de préfecture inter- 
départemental de Rouep. Les droits de l'Etat 

l'égard de MM. Fonteix et Houy restent 
tnlièrement réservés, 


+ — 








Chemins de fer de ja Méditerranée au Niger. 





Par arrèlé en date du 4% novembre 1942, 
M. Causse, ingénieur général des industries 
nayales, a élé nommé membre du conseil de 
réseau des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger, en remplacement de M. Jourdain. 


+6 








Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 9 novembre 1942, les candi- 
dats dont les noms suivent, ayant satisfait aux 
épreuves du concours ouvert en 1938 pour le 
recrutement d’adjoints techniques du service 
vicinal de la Lordogne, ont été nommés 
adjoints techniques stagiaires des ponts et 
chaussées (cadre latéral), pour compter du 
4er juin 1942, et affectés, dans le mème dépar- 
tement, au service ordinaire: 

MM. Billat (André), Fauchier (Roger), Jar- 
dry (Jean), Morty (Emile). 

— 66e — - 


Par arrêté en date du 9 novembre 1942, 
a élé rapporté l’arrêt£ du 27 juillet 1942 par 
lequel M. Blachère, ingénieur oninaire de 
3e classe des ponts et chaussées à Briançon, 
a été affecté au service des ponts ct chaussées 
du déparlement des Alpes-Marilimes, 


— + © © — 


Par arrêté en date du 9 
a été rapporté l'arrèlé du 27 juillet 1952 par 
lequel M. Banal, ingénieur ordinaire de 
ä&° classe des ponts et chaussées, à été aflecté 
au service des ponts et chaussées des Hautes- 
Alpes. 

M. Banal est p'acé, à dater du 16 novembre 
1952. dans la position hors cadre prévue par 
la loi du 15 septembre 19ï1 et mis à la dis- 
position du secrélariat d'Etat à la production 
industrielle, pour être affecté, à la résidence 
de Limoges, à la 4° circonscription clcétrique. 

+ 0 © — 
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Travaux publics de l'Etat. 


Par arrèlé du 9 novembre 1942, M. Chardon- 
net { Georges }, déclaré admissible au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat (ponts el chaus-tes) à la suite du con- 
cours ouvert en 1938-1999, a été nommé jingé- 
nieur adjoint des travaux publics de l'Etat de 
4e classe (ponts e! chaussées), pour.compter 
du 16 novembre 1912. 

M. Chardonnet est mis, sur <a demande, à 
la disposition du secrétaire d'Elat à Favialion, 
pour occuper un emploi de son grade au 
service de l'infrastructure  { élablissement 
technique de Clermont-Ferrand). 


I! sera placé dans la situation hors cadre 
pour une durée de cinq années. 
——— à -E——— 

Par arrêté du G novembre 1952, M. Saint- 


Bauzel (André), ugent technique des ponts et 
chaussées ( cadre latéral }, ayant satisfait aux 
épreuves d'admission an grade d'ingénieur 
adjoint du service vicinal du département de 
la Gironde, a été nommé ingénieur adjcint 
des travaux publics de l'Elat de 4e classe 
(cadre latéral), pour compler du 4 janvier 
1952, et maintenu à la disposilion du comrmis- 
sariat à la reconstruction jinmobilière pour 
occuper un emploi de sous-chef de section 
dans le département de FAisne. 

M. Saint-Bauzel à élé reclassé de Ja mantère 
suivante, par application des dispositions de 
l’article 7 de la loi du 31 mars 193 eur le 
recrutement de l’armée: 

Ingénieur adjoint des 
l'Etat de %° çlasse (cadre 
compter du 7 février 1941, 

Ce reclassement ne donnera lieu à aucun 
rappel de traitement. 


2. 0@————— 


travaux publics de 
latéral), pour 








—— 


Ecole nationale supérieure des mines 
de Saint-Etienne. 


Par arrêté en date du 12 novembre 1943, 
sont admis définitivement comme élèves titu- 
laires à l'école nationale supérieure des mines 
de Saint-Elienne à la suite du concours ouvert 
en 1942 tant en zone occupée qu'en zone non 
occupée, les candidats admis provisoirement 
par arrèlés en date du 16 octobre 1942. 

Pour le concours entre les candidats fran 
çais, les démissionnaires seront remplacés, 
jusqu'au 3 novembre 1912, jusqu'à un maxi 
muin de dix-huit élèves puur la zone non 
occupée ct dix-sept pour la zone occupée, par 
les candidats pris à la suite dans l’ordre dé 
classement, sans que les remplacements puis- 
sent dépasser le dernier candidat ayant obtenu 
au moins 1.011 points sur un maximum de 
2.020 points. 

Les candidats étrangers démissionnaires se 
romt remplacés, jusqu'à un maximum de quas 
tre élèves pour la zone non occupée et un 
Pour la zone occupée, sans que les remplace- 
ments puissent dépasser le dernier candidat 
ayant oblenn au moins 571 points sur un 
maximum de 1.150 points. 


+ © &- 





Ingénieurs élèves des mines. 





Par arrêlé en dale du 12 novembre 1942, 
a été fixée au 1er octobre 1912 la date à la- 
quelle prendra rang, en qualité d'ing'nieug 
élève des mines, M, Rérolle, ancien poly- 
technicien nommé à ce grade par arrèlé du 
19 octobre 1912, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Légion d'honneur et Wéaailte miutaire, 





Le général de 
d'Etat à la gucrre, 
Vu le décret du 5 septembre 1929, 


Arrête : 

Article unique, — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de Ja Légion d'honneur €t de la 
médaille imililaire les rmililuires dout lies noms 
suivent: 


d'armée, ‘rétaire 


corps 


LEGION 


POUR COMMANDEUR 


D'HONNEUR 


(Pour prendre rang du 22 août 
TASSE, lieutenant-colonel au 9 cg. de 
zouaves: commandant un régiment de zouas 
ves, a fait preuve des plus belles qualités dé 


chef: calme énergie, ténacilé et décision, 
au cours des diffurentes opérations où Son 
régiment a été engagé. S'est plus particuljè- 


rement distingué à la défense de l'Ailette les 
» et 6 juin 1910, Encerclé dans Village 
s'est dégagé par la force après avoir reçu 
l'ordre de rejpui. A fait preuve 4 mêmes 
qualités pour la défense du village de Taille- 
fontaine le 10 juin 1940. 
POUR OFFICICR 

(Pour prendre rang du 31 juillet 19:2) 

ANCELOT (Armand), chef de bataillon at 
110e rég. d'infanterie: chef de balxmlion à 
l'âme ardente, énergique et rcsolu. Au cours 
des combats livrés par le secteur fortilic des 
Fandres dans la région de Dunk rque, du 
24 mai au 4 juin 1910,.5'est distingué par 
son sang-froid, son mépris du danger, obte- 
nant de son balaillon une résistanci narnée 
au cours des journées des 25, 25, 26 et 25 mai 


1940, dans les secteurs de Wallen, Saint-Mo- 
melin et Lederzeele, en face d'un ennemi 
très supérieur en nombre el en Inoyens, 
malgré des perl's sévères en personnel et en 
matériel, A contre-attaqué à plnsicurs reprises 
pour dégager ses unilés, Maïnifique exemple 
de bravoure el d'e-prit de sacrifice. 
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POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 20 juin 1940.) 


APFEL, capitaine au 26° rég. d'infanterie: 
commandant àe compasnie d'une bravoure 
et d'une énergie admirables. Engagé du 16 au 
20 mal 1940, au bois d'Inor, puis le 9 juin 194 
dans les violents combats d'Oches, a, après 


avoir pris personnellement une part aclive à, 


la lutte et infligé par un tir ajusté de morliers 
des pertes sévères à l'ennemi, assuré avec 
énergie et opiniätreté le conmandement de 
son bataillon âécimé et dont les principaux 
officiers avaient été mis hors de combat, Au 
cours de la retraite du 10 au 20 juin 19%0, 
qu'il a le plus souvent exécutée à l'arrière- 
garde en liaison avec le G. R. D. a, en arrc- 
tant l'avance 4e l'ennemi, permis à son régi- 
ment de se décrocher, conservant la presque 
totalité de son matériel et élant ainsi dans 
la période finale de la bataifé, 1e principal 
appui autour duquel le commandement a pu 
regrouper les forces restantes de la division 
en vue d’un dernier effort. 


(Pour prendre rang du fer août 1941.) 

SAVIDAN (Jacques), sous-lieutenant au 
&s bataillon de chasseurs portés: jeune officier 
d’un courage et d’un cran aëmirables, Allaqué 
le 19 mai 1910 üans son point d'appui par 
des forces ennemies très supérieures, a ré- 
sisté avec un acharnement digne d'éloges. 
Sommé de se rendre, a répondu par le chant 
de la Siai-Brahim. A continué Ja lutte, utili- 
sant tous les moyens”"à sa disposilion, jusqu'à 
épuisement de ses muuilions, 


(Pour prendre rang du 31 juillet 1942.) 

RENARD (Raymond), capilaine au 38e ba- 
taillon 4e chars: ollicier d'une splemdide bra- 
voure, après s'être particulièrement distingué 
à la tête Ge sa compagnie, du 15 au 22 mai 
4940, dans les combals du Pont-de-la-Motte et 
d'Abancourt, a de nouveau fait preuve des 


us helles qualilés de courage et de sang- 
Froid au cours des contre-atlaques exécutées 
avec succès, jour et nuit, du {+ au 3 juin 
4940, près &e Teleghem, devant Dunkerque, 
sous les bombardements intenses, répclés et 


prolongés de l'artillerie el de l'aviation enne- 
mies. 


DE LANTIVY DE TREDION, capitaine au 
43 rég. de dragons: officier d’un courage et 
d'un allant exceptionnels. Le 1% rai 1940, au 
cours d’une ct nire-allaque locale menée par 


son eéscadron a infligé à l'ennemi des pertes 
sensibles et malgré menaces d'encercle- 
ment par engins blincés a réussi à dégager 
le matcriel en en élat de combattre. Le 
8 juin 1910, de contre-allaquer avec 
un régiment d'infanterie, a mené celte opéra- 
tion avec un dévouement et un sang-froïid 
remarquables sous le feu de nombreuses 
armes anti-chars. A donné à tous le plus bel 
exemple de hante con-eption au devoir et 
de ténacité en prenant spontanément &ans son 
dernier char disponible la place du chef de 
char tué et en reprenant la lutte jusqu’à 
l'épuisement total de tous ses moyens. 


les 


core 


chargé 


(Pour prendre rang du 10 août 1942.) 

BELZACQ (Jean), lieutenant au 5% rég. de 
Cuirassiers, officier plein d’'allant, énergique 
et courageux. A élé très grièvement blessé 

ar éclats de bombe, le 15 mai 1940, à la 
Jesace, alors que son estasron occupait la 
base de départ d'une attaque. 

SEIGLAN (Paul), licutenanf au %1%e rég. d’ar- 
tillerie: officier d'un magnifique allant tou- 
jours prfèt à payer de sa personne. S’'est par- 
ticulièrement distingué le 9 juin 1940 au poste 
d'observation de Wrisy en continuant à fuur- 
nir avec le pius grand calme les rense:gne- 
ments les plus précienx alors que l'adversaire 
déberdait la position, Le 10 juin 1910, sa batte- 
rie étant soumise à un violent bombardement 
adverse a fait preuve du plus complet mépris 
du danger en se portant aux endroits les plus 
exposés, Grièvement blessé, a donné à son 
personnel le plus bel exemple de calme et 
de sang-froid jusqu'au moment où il put être 
transporté au posle de secours, 

AMATHIEU (Ancrc), adjudant au 5e É 
d'infanterie: excellent sousaficier. A été 

ièvement blessé par balle, le 19 mai 1940, 

Catillon-sur-Sammbre, aors qu'il se portait 
avec sa section sur de nGuyciles positions. 





DECHAVANNE (Damas), lieutenant d’infan- 
terie au centre d'instruction de la 68° divi- 
sion : officier d'une haute valcur morale, ayant 
toujours fait preuve du plus grand mépris du 
danger. Quoique gravement blessé, le 27 mai 
190, au cours d'un bombardement de l'avia- 
tion ennemie et ayant perdu la vision de 
l'œil droit, a refusé de se laisser évacuer pour 
resler à son poste. Le 3 juin 1910, a assuré 
des liaisons périlleuses et a moniré la plus 
rande bravoure en contribuant efficacement 

la défense d’un point d'appui aux environs 
de Spycker. 


(Pour prendre rang du 22 août 1942.) 


FIRKS (Dimitri), sous-lieutenant au 21e rég. 
de marche de volontaires étrangers: excellent 
officier courageux et dévoué. Le 26 mai 1940 
s'est dépensé sans compter pendant une forte 
altaque allemande sur le village des Petites- 
Armoises, maintenant ses hommes sur la 
posilion par son atlitude héroïque. Le 13 juin 
1940, élant aux avant-postes à Sainte-Mene- 
hou, à neutralisé par le feu de ses mitrail- 
leuses deux pièces d'artillerie ennemies. Griè- 
vement blessé à son poste de combat, ne s’est 
laissé évacuer qu'après avoir rempli sa mis- 
sion. 

DELORME, lieutenant au ‘7e bataillon de 
chars de combat: officier hors de pair, qui au 
cours de la campagne s’est distingué dans 
loules les affaires auxquelles il a pris part. 
Le 1% mai 1940, a suivi à pied la progression 
des chafs sous la mitraille et les bombes 
ennermnies, n’hésitant pas à se dresser pour 
entrainer les fantassins, a échappé de jus- 
tesse à l’encerclement en suscilant la résis- 
tance d’une section d'infanterie privée de son 
chef et avec laquelle il a traversé un village 
occupé par les chars ennemis. Le 10 juin 
1910, pour dégager un bataillon d'infanterie 
encerclé, est allé, sous le feu des armes auto- 
res enneinies, chercher une section de 
chars, 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 6 juin 41940.) 


IBERT (Abel), caporal au 36e rég. d’infante- 
rie: excellent caporal mitrailleur qui avait 
toujours fait preuve de courage et d'initiative. 
A été grièvement blessé, 1c 6 juin 1940, à 
son poste de combat à Oches. 


Pour prendre rang du 7 juin 1940.) 
il Ê 


LEDOUX (André), soldat au 36° rég: d'’in- 
fanterie : soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclats d'obus, le 5 juin 1940, 
au cours d'une atlaque exécutée par son 
unilé aux environs de Sedan. 


(Pour prendre rang du 2 juillet 190.) 


ZANAREI (Alexandre), maréchal des logis 
au ?e rég. d'artillerie : excellent chef de pièce, 
ayant constamment donné l'exemple du cou- 
rage ct du dévouement. Après avoir assuré 
le ravitaillement en munitions de sa batterie, 
pendant toute la nuit du 23 au 21 juin 19%, 
a assuré le lendemain les lirs de sa pièce avec 
un parfait sang-froid sous un violent bombar- 
dement Ge l'artillerie ennemie, A été griève- 
ment blessé à la face, à son poste de combat. 


(Pour prendre rang du 8 juillet 1940.) 

ROBERTSON (Jules), sergent au 526 batail- 
lon de rmitrailleurs: chef de pièce de 25, en- 
cerclé le 5 juin 1910, à Brétigny, a réussi à 
se dégager en ‘rarnenant la chenillette de sa 
pièce. Encerclé à nouveau par l'ennemi, le 
19 juin 1950, à Nouan-le-Fuzelier, s'est encore 
dégagé, a dépanné et ramené deux chenil- 
lettes abandoïnées. 


(Pour prendre rang du 2 septembre 1940.) 


ALLEGRINI, adjudant-chef au 4e rég. de 
tirailleurs tunisiens: excellent sous-officier 
qui, parti volontairement au front, à fait 
preuve pendant la caispagne de France de 
belles qualités militaires. Adjoint au comman- 
dant du peloton motocyclisie d'un régiment 
de tirailleurs, a rempli toutes les missions 
lui ont été confiées en réalisant, dans 8 
circonstances souvent périlleuses, de nom- 
breuses liaisons individuelles entre son chef 
de corps et les unités au combat ou les orga- 
nes de commanderment, - 





—. 


(Pour prendre rang du 10 août 1942) 
BURLI (Louis), soldat au 23 . d'in! 
terie de forteresse: soldat très Lg 
été grièvement blessé par de bombe 
le 45 juin 1940, à son e de combat, aux 
environs ee Atteint d'impotence fonc. 

tionnelle du bras gauche, 


ROUGET (Jean), infirmier À la 8e section 
d'infirmiers militaires: infirmier brave et dé. 
voué. A élé gravement blessé par balle, fe 
20 juin 1940, à Saint-Christophe-en-Bazelle, * 


VERNOTTE (Michel), soldat au 27% rég. d'in. 
fanterie: soldat brave el dévoué. À été griève- 
ment blessé “4 balles et éclats de bombe, 
le 19 mai 4910, à son poste de combat aux 
environs de Valenciennes. 


BACITALARD (Pierre), caporal au 152 rég. 
d'infanterie: gradé courageux et dévoué, À 
élé grièvement blessé par éclats d'obus, le 
11 juin 1940, à son posle de combat à Begni- 
court, Amputé du braàs droit, 


LELEVRIER ( Eugène }, maréchal des logis 
chef au 31° groupe de recofnaissance division 
naire: excellent sous-officier, courageux et 
plein d’allant. Déjà cité pour sa belle conduite 
au feu en février 1940, À été gravement blessé 
par écjat d'obus, le 40 mai 1940, à son poste 
de combat à Tetange, 


LE CORRE (Jean), soldat au 48e rég 
fanteric : soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par balle, le 23 mai 1%0, au 
cours d'un engagement aux environs d'Arras. 
Amputé du bras gauche, 


DELANOU (Julien), soldat au 116° rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux et dévoué. A été 
grièvement biessé par éclat de bombe, ls 
1% mai 1940, à son poste de combat à Givet, 
Amyuté de la jambe gauche, 


GUYOMARCH (Pierre), canonnier au 10e rég. 
d'artillerie: canonnier courageux et dévoué. 
A été grièvement blessé par balle, le 7 juin 
1940, à son poste de combat dans la Somme. 
Atteint d’impotence fonctionnelle de la jambe 
gauche. 


PADIOU Robert), sergent au 137 rég. d'in- 
fanterie: excellent sous -officier. Son unité 
ayant été chargée de protéger le repli de son 
régiment à Teteghem, le 2 juin 1940, a été 
grièvement blessé par éclats d’obus au cours 
du combat, Atteint d’impotence fonctionnellé 
de la jambe gauche et de Ia main gauche. 


RABIER (André), soldat au 127% rég. d'in- 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé, le 24 mai 1940, en alliant cher- 
cher les ordres de son chef de section. Atteint 
d'impotence fonctionnelle de la jambe droite. 


ANIKSTEIN (Gaston), sokiat-au 22 rég. de 
marche de volontaires étrangers: soldat brave 
et dévoué. A été grièvement blessé par balle 
et éclat d’obus, le 5 juin 1940, en participant 
à la défense d'une position de résistance à 
Licourt. 


COGRAMME (Joseph}, soldat au 4{e rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par éclats de bombes, le 
»2 mat 1940, à son poste de combat à Cassel 
au cours d'une attaque de l'avialion enneniie, 

CROSET (Maurice), caporal-chef au 55° b1- 
taillon de mitrailleurs motorisés: gradé éncr- 
gique et courageux. A été grièvement blessé 
par éclats d'obus, le 19 juin 1940, à Golbeÿ 
alors qu'avec son groupe de mitrailleuses 1! 
opposait une résistance farouche aux attaques 
répétées de l'ennemi, A perdu l'œil droit. 


DURIEUZ ( Emile ), adjudant-chef au corps 
autonome de sous-officiers secrétaires d'élat- 
major: excellent sous-officier. Bien que n ap- 
partenant pas à une unité combatiante, à 
ris volontairement part à la défense de Bou- 
ogne-sur-Mer avec wne section d'infanterie. 
A été grièvement blessé par éclats d'obus, 
le %% mai 1940, alors qu'il tentait de repousser 
une attaque adverse appuyée de chars de 
combat, 


GALMICHE (André), sapeur au 70 balaillon 
du génie: sapeur brave et dévoué. A été griè 
vement blessé par éclat d’obus, le 24 mal 
4940, à son poste de combat sur les remparts 
de la citadelle de Boulogne-sur-Mer au cours 
d'unc'attaque ennernie. A perdu l'œil gauche. 
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fantcrie: gradé énergique et dévoué. A. été 
rièvement atteint de plaies multiples par 
éclats de grenade, le 11 mars 1940, au cours 
de la dé’ense d'un poste avancé à Falstrofr. 
A continué à diriger le combat jusqu'à épui- 
sement complet de ses forces. 


ILTIS ‘Martin), soldat au 35° rég. d’infan- 
terie: soldat brave et dévoué, A été griève- 
ment blessé par éclat d’obus, le 16 mai 1940 

rès de Sedan alors qu'avec son unité il 
résistait à une allaque ennemie. Atteint d'an- 
kylose à l'épaule droile. 

MAYER Roger), soldat au 237e rés. d’in- 

fanterie: soat brave et dévoué. À été griè- 
vement blessé par éclats de grenade, le 7 juin 
190, à son poste de combat à Sermoise au 
cour: d'une allaque ennemie. Atteint d'impo- 
teuce fonctionnelle du bras droit. 
SAUVAGE (René), caporal a 5e rég. d'in- 
fonterie : radé bravé el dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclat d’obus, le 12 juin 1940, 
à son poste de combat, à Silly, au cours d'un 
borubardement de l'artillerie ennemie. Am- 
puté du bras droit, 

TREMEAU (François), canonnier au 255° rég. 

d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A été 
très grièvement atteint par éclats d'obus, le 
g juin 19:0, au Chemin-des-Dames, après cinq 
jours d'un vioient bombardement des posi- 
lions occupées par son unité. 
CHETANEAU (Pierre), cavalier au 28° groupe 
de reconnaissance divisionnaire cavaiier 
brave et dévoué. A été grièvement blessé par 
éclat d'ebus, le 8 juin 1910, au cours d'une 
mission de liaison, à la Faloise. Atteint d’im- 
pctence fonctionnelle de la jambe droite. 


SERVELLE (Marcel), soldat au 8ie rég. ré- 
gional: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par balles, le 16 juin 1910, à son 
poste de combat, à Lamarche-sur-Saône, alors 
qu'il assurait le service de son fusil-mitrail- 
leur au cours d’une attaque ernemie. Blessé 
rave de la face, est en outre atteint d’anky- 
EE de l’épaule droite. 

BESCOND (Pierre), soldat au 241e rég. d’in- 
fanterie: soldat brave et dévoué.’ A été très 
grièvement b:essé par éclats d’obus mulliples, 
le 2 mai 1910, au cours d'un combat sur 
l'Yser, à Dixmude. Perte de la vue. 


BKIOU (Arthur), brigadier au 40e rég. d'ar- 
tillerie de défense contre aéronefs: gradé cou- 
rageux et énergique. Volontaire pour faire 
partie d’une battere antichars placée à la dé- 
fensc du port d'Ambhoise, a été grièvement 
blessé, le 19 juin 1940, au cours d’une atla- 
que ennemie, 

CHIPI (Baptiste), chasseur au 40° bataillon 
e chasseurs pyrénéens: chasseur brave et 
dévoué, A été grièvement blessé, le 21 juin 
1919, dans les Vosges, en défendant avec les 
quelques survivants de son groupe, malgré un 
très violent bombardement, la position con- 
fiee à leur unité, 


GIORGI !Alexandre), soldat au 21° rég. de 
marche de volontaires étrangers: soldat très 
COUTAgCUX, A élé grièvement blessé à la tête, 
le 19 juin 1940, à Fontaine-sur-Saûne, au cours 
d'un combat corps à corps avec une forma 
tion avancée ennemie. 4 

MARCAIS (Henri). sergent au 158e rég. d’in- 
faulterie- sous officier énergique et courageux. 
A été grièvement blessé, le 20 mai 1940, au 
cours d'une reconnaissance aux envirors de 
Maubeuge, en engageant un combat à la gre- 
nade contre un groupe ennemi. Ampulé de 
l'avant-bras droit. 

THIBON (Marcel), soldat au 2% rég. d'in'ar- 
terie: soïdat brave et dévoué. A été griève- 
ment atteint par une rafale de mitrailleuse, 
le 28 mai 1940, au cours d'une attaque en- 
nemie, à IHaubourdin, 

FRANÇOIS (Emmanuel), sapeur à la com- 
pagnie du génie 55/2: sapcur brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclats d’obus, le 
4% juin 1910, alors qu'il procédait à l'instal- 
letion d'un dispositif de feu sur un pont aux 
environs de Verdun, 


RATIER (Jean), soldat à Ja 22° section de 
Commis et ouvriers d'administration: soïdat 
courageux et dévoué. A été grièvement blessé 
Par éclats de bombe, le 3 juin 1910, à son 
poste, au cours du bombardement par - avia- 
tion ennemie de la station-magasin de Mantes. 





d'infanterie coloniale: soldat courageux et dé- 
voué. A été gr'èvement blessé par balle, le 
17 juin 1940, à son poste de combat, à Arthon- 
nay, au cours d'une attaque. Atteint d'impo- 
tence fonctionnelle de l'épaule droite. 


TIHIOS (Jean), caporal-chef à la compagnie 
du génie 203/#2: gradé énergique et coura- 
geux. A fait preuve des plus belles qualités 
morales en se présentant, le 20 juin 41940, 
comme volontaire pour participer à la défense 
du pont de Ceintrey. A servi sans défaillance 
son fusil-mitrailleur sous un violent bombar- 
dement et un feu intense d'armes aulomati- 
ques. Ne s'est reliré qu'après cpuisement 
complet des munitions. Encerclé, a réussi 
se dégager. A fait preuve par la suite, dans 
des citenstances difficiles, du. pius grand cou- 
rage. Ampulé des deux pieds. 

SESCOUSSE (Pierre), soldat au 20° rég. d’in- 
fantcrie coloniale : soldat brave et äévoué. A 
été grièvement blessé par éclat d'obus, à son 
poste de combat, le 23 juin 1910. A perdu l'œil 
gauche. 

ARNAUDEAU (André), caporal au 12e rég. de 
tirailleurs sénégalais: gradé courageux et dé- 
voué, Le 18 mai 1910, à Sedan, a accompli plu- 
sieurs liaisons sous des feux violents d'infan- 
lerie et d'artillerie ennemies. A cité griève- 
ment blessé au cours de l’action. Atteint d'im- 
potence fonctionnelle du bras droit, 

BERNIARD (Maurice), soldat au 7e rég. d'in- 
fanterie coloniale : soldat courageux et dévoué. 
A été très grièvement blessé par éclats 
d'obus dans l'accomplissement de sa mission 
dans la Somme, ’e 8 juin 1940, Ferle de la 
vue et amputé Ge l’avant-bras droit. 

CARRIERE (Maurice), soldat au 158e rég. 
d'infanterie: jeune soldat très courageux. 
Grièvement blessé par balle, le 28 mai 1940, 
à son poste de combat dans les Flandres, a 
dû subir l'ampulalion du bras droit. 

CLERFEUILLE {Maxime}, sapeur au 8e rég. 
du génie: sapeur brave et dévoué, A été 
grièvement blessé par éclats d'obus et par 
balles, le 18 mai 4940, à son poste de combat 
aux environs du Catelet. 


COAT (Jean), sergent au 57e bataillon de 
mitrailleurs : sous-officier courageux, énergique 


et d’un grand sang-froid. Le 17 juin 1940, au 
combat des Bois-Brûlés a, par l'efficacité du 


tir de son fusil-mitrailleur, permis le décra- 
chage d'une section de mitrailleuses pressée 
par un ennemi mordant et supérieur en nom- 
bre. A été grièvement blessé au cours de 
l’action. 

DARRIEUTORT (Maurice), soldat au 207 rég. 
d'infanterie: soldat courageux el plein d'’en- 
train. À été grièvement blessé par éclats de 
grenade et par balle, le 20 juin 1910, à son 
poste de combat au coi d'Eubine Amputé ae 
l'avant-bras droit. 

DESCARPENTRIES (Marcel), tiraileur au 9e 
rég. de tirailleurs marocains: jeune tirai'leur 
brave 2t plein d'entrain. A été grièvernen 
blessé par éclat de grenade, le 4 juin 1240, 
à son poste de comhal aux envir:ns de Mont 
médy. À perdu la vision: de l'œil gauche. 


DIBINGER (François), sergent au 4% rég. 
d'infanterie coloniale: excellent sous-officier. 
A été grièvement blessé par éciot d’obus et 


par balle, le 5 juin 1930, à son peste de com- 
bat au Mesge. Amputé du bras droit, 
DULON (Barthélemy), tirailleur au 15° rég, 
de tirailleurs algériens: jeune tirailleur brave 
et plein d’allant. A été grièvement blessé par 
éclat d'obus, le 19 mai 1910, à sor poste de 
combat au bois d'inor. Ampulé du bras droit, 
DUPUY (René), caporal au 6° rég. du génie: 
rradé calme et dévoué. A élé grièvement 
nessé par balle, le 15 mai 1910, à son poste 
de combat aux environs de Rocroi, Aftcint 
d'impotence fonctonnelle du bras droit. 


ERRE (François), soldat au 18° rég. d'infan- 
lerie: jeune soldat courageux et dévoué. A 
été grièvement blessé par éclat d'obus, Île 
18 juin 1940, à son poste de combat aux .en- 
virons de Neufchâteau. A perdu la vision de 
l'œil gauche. 

GARDERE (Jacques), maréchal des logis au 
1er rég. d’artillerie coloniale: excellent sous- 
officier, très courageux. A été grièvement 
blessé par balles, le 15 ee 1940, à son poste 
de combat à Brilon-en-Barrois. A perdu l'œil 
gauche, 
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| GAUVRIT (Joseph), caporal au 102e rég. d’in- TAILLEFER (Raymond), soldat au 42e rég. GOURINEAU (Georges), cavalier au 29 


y pe de reconnaissance divisionnaire : cava- 
ier brave et dévoué. A ét6 grièvement blessé 
à son poste de combat pur une rafale de 
mitrailleuse, le 13 juin 41940. 

GOURMAUD (Auguste), caporal au 95% rég. 
d'infanterie: gradé courageux et énergique. 
A été grièvement blessé par éclats d'abus, 
le 19 mai 1940, à son poste de combat à Catil- 
lon-sur-Sambre. Atteint d'impotence fonction- 
nelle du bras gauche, a perdu, en outre, la 


vision de l'œil droit, 
IARDOUIN (Jean), soldat au ?e rég. d'in 
fanterie: soidat très courageux. Volontaire 


pour le groupe franc de son régiment, a pris 
part à plusieurs coups de main vers Sierk, 


puis dans le Luxembourg. Le 21 mai 1910, 
a Clé très grièvement alleint par balle à ja 
têle au cours d'une reconnaissance offensive 


arrivée au combat rapproché. 

LANDAGARAY (Jean), sapeur au Ge rég. du 
génie: sapeur brave €t dévoué, A été griè- 
verment blessé par balle, le 22 mai 1940, à 
son poste de combat à la frontière belge, Am- 
pulté de la jambe droite. 

MAGNE (Charles), soldat au 7e Fég. d'infan- 
terie co'oniale : soldat courageux, A été griè- 
vement par éclat d'ubus, le 27 mal 
1940, à son poste de combat à Dury. Al'eint 
d'impolence fonctionnelle de Ja main droite. 


blessé 


ROUX f{André), tirailleur au 2e rég. de ti- 
railicurs marocains: tirailieur courageux pet 
dévoué, A été grièvement blessé par balles, 
le 18 mai 1940, à son poste de combat en 
Belgique. Amputé de la jambe droile, 

VANIHOVE André), caroral au 12° rég. de 
lirail'eurs sénégalais: gradé brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par clat d’obus, te 


1S mai 1910, à son poste de combat près de 
ÿcaumont. Atleint d’impotence fonctionnelle 


du bras droit. 

DUBUT (Louis), conducteur à la 2% com- 
pagnie du train hippo: conduc'eur conscien- 
Civux et dévoué, A été grièvement blessé 


mai 1240, lors du 


ed éclats de torpille, le 23 
acrien de la stalion-magasin 


vombardement 
de Montereau, 


GOARIN (Jean), soldat au 26e rég. d’'infan- 
teric: soldat brave et dévoué. A été grièves 
ment blessé par balle, le 25 mai 1910, au 
cours d’un combat dans les Ardennes. Ain- 


puté de l’avanl-bras gauche. 

MUNIER mnicer au 33e rég. 
d'artillerie nord-africain: canonnier bravé et 
déveué, À clé grièvement blessé par éclats de 
bombes, le 14 mai 1910, à son poste de com- 


fAdrien), can 


bat en Belgique. A'lcint d'impolence fonc- 
tionnelle du bras droit. 

PDOUGNAC ‘Joseph), canonnier au 56° rég. 
a’artiilerie de montagne: canonnier coura- 
ceux et dévoué, ayant toujours fait preuve 
d'une belle attitude au feu. A élé griève- 
ment blessé, le 7 juin 19440, à Pierrecour!, alors 


qu’il assurait le service de sa pièce sous un 
violent bombardement après avoir donné 
l'exemple d’une tranquille bravoure, A dû 
subir la désarliculalion de l'épaule droite. 

SALBRFUX (André), chasseur au 21e bataille 
lon de chas-curs à pied: chasseur courageux, 
A été grièvement b'essé par éclat d’obus, æ@ 
19 mai 1940, à son poste de combat, Ampu‘é 
du bras droit. 


BENFERKA BOUAMAMA, m'e 1584, tirailleur 


au 6° reg. de liraili algerichsi tiraiteur 
brave et dévoué, A lé grièvement blessé par 
éclat d'obus, le 17 mai 1940, à son } ste de 
combat au bois de Soiry. Ampulé de la cuisse 
droile. 

GHENIN MONAMED, mie 5223, lirailleur au 
G: rég. de tirailleurs algériens: tirailleur brave 


ut dévoué, À cé grièvement blessé par éclat 
d’obus à son poste de combat dans la Sarre, 
lé 143 mai 1950, A perdu l'œil gauche. 
GIRAUD (Adrien), adjudant-chef au GSe rég. 
d'infanterie: excellent chef de seclion ayant 
eu une copduile adinirable en Lorraine. A 
éié vrièvement blessé à son poste de combat 
à Vaivres, le 16 juin 1940, A perdu l'œil droit, 


ROUGERON André), sergent au 98e rég. 
d'infanterie: sous-officier courageux et dé: 
voué, A élé grièvement blessé par éclat 


d'obus, 
à Ilam-sous-Varsherg, 
droile. 


le 25 avril 1940, à son poste de combat 
Ampulé de la jambe 
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QUENTRIC (Antoine), soklat au 23e rég. d'in- 
faulerie coloniale: soldat courageux. A été 
grièvement blessé par éclat d'obus au cours 
d’une mission de reconnaissance à la Ferté, 
le 18 mai 1940. Amputé du pied gauche. 

PORREYE (Arthur), sergent au 14@ rég. 
d'infanterie de forteresse: sous-officier brave 
et dévoué. Le 16 juin 1940, a soutenu avec 
son groupe le choc de l'ennemi pen<lant plu- 
sieurs heures à Château-Saiins, A ét£ griève- 
ment biessé par éclat d’obus alors que l’en- 
nemi exécutait un dernier bombardement 
avant de Se lancer à l'assaut. A perdu Fœæil 
droit 

ZIOLKORSKI (Slanislas), soldat au 7% rézg. 
d'infanterie: soïdat brave et dévoué. A élé 
grièvement atteint par rafale de mitrailleuse, 
le 15 juin 1940, à son poste de combat à 
Jrvant au cours d'une attaque ennemie. At- 
teint d'impotence fonctionnelle de Ja jambe 
gauche, ” 

PANABIERES (François), canpnnier au 222 
rég. d'ar‘illerie coloniale: canonnier très cou. 
rageux. À é!é grièvement blessé à la face, à 
son poste de combat, à Rennes, au cours d’un 
bombardement de l’aviation ennemie. A perdu 
l'œil gauctæ. 

PADOU (Emmanuel), soldat au 67e rég. d’in- 
fanteric: soldat courageux et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclats de morser, le 
14 mai 1910, à son pos'e de combat. à Sy: 
dans l'accompiissement de sa mission. A perdu 
l'œil gauche. 

BLANC (Claude), alpin au 9%e rég, d'infan- 
terie aipine: alpin brave ,€t dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 5 juin 1940, à 
son poste de combat, sur le canal de l’Ailette, 
alors qu'il assurait le tir de son fusi:-mitrail- 
Jeur. Atteint d'impotence fonctionnelle du bras 
gauche. Blessé de ja face. 

PICARD (Michel), maréchal des logis au 
22e rég, d'artillerie coloniale: excellent sous- 
officier, ronrageux et dévoué. A été griève- 
ment blessé, à son poste de combat, à Dun- 
kerque, le 31 mai 1910. Amputé du bras 
gauche. 

CATUDAL (Arsène), cavalier au 4e rég. de 
hussards: cavalier brave et dévoue. À été 
grièvement biessé par éclats d’obus, le 11 juin 
1950, à son pos'e de <ombat, près de Rouen. 
Amputé de l'avant-pras droit. 

DOUGADOS (Gaston), soldat au 2e rés, d in- 
fanterie coloniale: soklat brave et dévoué. A 
été grièvement bessé par le tir d’une anto- 
mitrailleuse enneinie, à Perthes, le 15 juin 
4910, dans l'accomplissement d’une raission 
de ravitaillement, 

RAULOT (Jacques), zouave au f* rég. de 
Zouaves: zouave courageux et dévoué. A été 
grièvement blessé par balle, le 16 juin 1910, 
à son poste de combat, à Saint-Prest, A perdu 
l'œil droi!, 

AUNAY (Philippe), sergent au 38° rég. d’in. 
fanterie: sous-officier brave et dévoué, A élé 
grièvement blessé par balie et éclats d'obus, à 
la tôte de son groupe, le 16 juin 191, à 
Benesiroff, au cours d'une contre-attaque exé- 
cutée par son unilié. Déjà cité en mai. 

DUHOUX Ernest}, soïidat au 51e rég. d'in- 
fanteric: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclats d'obus, à son poste 
de combat, au bois du Mont-Dicu, le 24% mai 
496, au cours d'une attaque ennemie. Atteint 
d'impotence fonctionnelle de la jambe droite. 


INFRAY (André). eoldat au 208e rég. d'infan. 
ferie: agent de transmission très courageux. 
A été grièvement blessé par balle, le 15 mai 
1910, à son poste de combat, aux environs de 
Sedan, au cours d’une attaque ennemie. 

JACQUES !{Joseph!, soldat au 16° bataillon 
d'infanterie gère : soldat consciencieux et dé- 


voué, A été grièvement blessé par balle, le 
44 juin 1940, à son poste de combat, à Charny, 
au cours d'une atlaque ennemie. 


ut 


LEBLOND féules), soldat au 329 rég. d'in- 
fanteric: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par balle, le 11 juin 1950, à son 
poste de combat, aux environs de Fécamp, 
eu cours d'une a!ltaque ennemie. Alteint d'im- 
potence fonctionnelle de la jambe droite. 

MESNAGER (Raymond), maréchal des jogis 
au 4% rég. d'artillerie: sous-officier très cou- 
razeux. Le 13 mai 19#0, s'est porté dans une 
zone fortement battue par le feu ennemi pour 





réparer une ligne téléphonique. A été griève- 
ment alleint par éclats d’ebus dans l'accom- 
liissement de sa mission. Alteint d'impotence 
onclionnelle du bras droit. 

OURY (Michel), soldat au 8° rég. d'infan- 
terie: soidat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par écats d’obus,le 1° juin 1940, 
à son poste de combat, à Dunkerque; au cours 
d'une altaque ennemie. Atteint d'impotente 
fonclionnelie du pied droit. 

PANNEVEL (Maurice), sergent au 82% rég. 
d'infanterie de forteresse: excetlent sous-ofti- 
cier, A été grièvement blessé par balle, au 
cours d'uné atlaque ennemie, le 14 juin 1940. 
Aiteint d'impotence fonctionnelle de la jambe 
droite, 

LE CALVE (Joseph), adjudant-chef au 
152 rég. d'infanterie de forteresse: sous- 
officier très valeureux, s’est signalé pendant 
toute la campagne par son calme et son cou- 
rage. À été gravement blessé, le 14 juin 1940, 
à son poste d’obscrvalour, au bois du Four, 
dans l’accomplissement d’une mission parti- 
culièrement importante, 

EL ARBI BEN AIMED, mile 3761, adjudant 
au 4° rég. de tirailleurs {unisiens +: chef de sec- 
lion résolu, ayant fait preuve de la plus belie 
conduite au feu, A commandé avec énergie et 
sang-froid, donnant le plus bel exemple à ses 
hommes. Le 16 juin 1910, sa seclion étant 
complètement débordée par l'ennemi à Abiis, 
a élé blessé après avoir infligé des pertes 
sévères à l'adversaire. 

SALEM BEN CUALDI BEN ABYA, mle 1353, 
lirail'eur au 20e rég, de tiraitleurs tunisiens: 
lirailleur courageux et dévoué. A ét& griève- 
ment blessé par balle, le G juin 1910, à son 
poste de combat à Proyart, 

BILHERE (Céiestin), canonnier au 221 rég. 
d’artiserie coloniale, canonnier brave et cou- 
rageux., Le 5 juin 1910, au Quesnoy, a été 
grièvement blessé en servant sa pièce jus- 
qu'à épuisement des munitions sous un vio- 
lent bombardement. 

DHUIEGE (Alfred), sokat an 67e rég. d‘in- 
fanteric: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclat d’obus, le 15 mai 19, 
à son poste de combat près de Sedan, en 
assurant le service de sa pièce de 25 au cours 
d'une allaque ennemie. Amputé de la cuisse 
gauche. 

GSELL (Emile), sergent-chef au 23e rég. d’in- 
fanterie: sous-officier courageux et plein de 
sang-froïd, Blessé une première fois, le 17 
juin 1910, a refusé de quitter son poste de 
combat, A été grièvement atteint le lende- 
nain au cours d’un bombardement de l’arlil- 
lerie ennemie. A perdu l'œil droit. 

MONTFORT (Georges), pionnier au 4270 rég. 
de pionniers: pioinier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé à son poste de combat à 
Malo-les-Hains, le 2 juin 1910, au cours d’une 
attaque ennemie. Anputé du bras gauche. 

PORTE (André), cavalier au 93% groupe de 
reconnaissance divisionnaire: cavalier coura- 
geux. A été grièvement blessé par bâlle au 
cours de l’allaque du village de Tannay, le 
24 anai 190. 

FRICQUEGNON (Pierre), sergent au 119e rég. 
d'infanterie : excellent sous-officier, À été grië- 
vement blessé par balle, le {er juin 1910, à 
son posle de combat à Bois-les-Dames, au 
cours d’une violente attaque ennemie. Am- 
pu!é du pied gauche. 

PEYPELUT (Emile), canonnier au 1159 rig. 
d'artillerie: canonnier courageux et dévoué, 
volontaire pour toutes les missions périlleuses. 
A été grièvemgnt blessé an cours d’une mis- 
sion à Dunkerque, le 283 mai 1910. Amputé du 
bras droit. 

GOUTTEFANGEAS (Raymond), caporal au 
2{e-rég. d'infanterie: caporal mitrailleur éner- 
gique et brave. S'est distingué au cours des 
opérations de son unilé, en amai et juin 1940. 
A été grièvement-blessé à la face, le 7 juin 
1910, en plein combat à Bergicourt, après 
avoir contenu l'avance ennemie jusqu'à épui- 
sement de ses munilions. 

CRISTOFINI {Ange}, sergent-chef au {er rég. 
de zouaves: sous-0fficier d’une grande bra- 
voure. À é!6 grièvement blessé à Bousbach, 
le 12 mai 1910, en accomplissant entre les 
avant-postes submergés par l'ennemi et la li- 
gne principale de résistance de son unilé une 
Inission de liaison parliculièrement déiicate, 





Suns | 

CHAUMEIL (Frédéric), soblat au 1% » 
d'infanterie: soldat dévoue et consciencieu? 
d'une belle tenue au feu. Sur le canal Crozat 
Au 18 mai au 6 juin 1910, a assuré dans «es 
conditions très pénibles le ravitaillement de 
son unité. A élé très grievement blessé par 
éciaits de bombe, le 7 juin 1%0, à son poste 

de combat à Sermaize. A perdu l'œil droit. 


CARROT (Henri), chasseur au 1% bataillon 
de chasseurs à pied: chasseur très courageux. 
A été grièvement blessé par balles, Le % mai 
1910, à son poste de cambat à Tanay. Amputé 
du bras droit, 


TRAON (Jean), soldat au 1% rég. d'infan. 
terie: soidat courageux. A été grièvement 
biessé, le 16 mai 4910, dans les bois de Chi. 
may, °n servant courageusement sa pièce anli- 
chars. Amputé de ia jambe droite. 


GUERRIER (Maxime), canonnier au 152 rég. 
d'artillerie de forteresse: excellent observa. 
teur plein decaime et de sang-froid, Le 12 
juin 19%, s’élant porté volontaire pour poser 
des mines en avant «les réseaux de fils de fer 
barhelés, a été grièvement blessé par l’écla- 
tement de l’une d’entre elles. 

DELAUNAY (Pierre), sobkat au 158e rég. d'in. 
fanterie : soldat courageux, animé d’un magni- 
fique esprit de sacrifice. A élé grièvement 
blessé par balle, ie 21 mai 190, alors qu'il 
exécutait volontairement une mission dange- 
reuse à Mairieux. À perdu un œil. 


VOISIN (Aïlbert), soïdat au %e rég. d’infan- 
terie : excellent soldat qui s'était distingué au 
cours de la bataille des Flandres. A été griè- 
vement blessé à son p9si2 de combat. 


TEBOUCHE MESSAOUD, mle 8267, tirailleur 
au 27e rég. de tirailleurs algériens: tirailleur 
brave et dévoué. A été grièvement b'essé par 
éclats de grenade, le 9 décembre 1999, à son 
poste de combat à Spach. Amputé du pied 
gauche. 


BERNUES (Etienne), soldat au 18° rég. d'in. 
fanterie: agent de transmission, à assuré plu- 
sieurs missions périlleuses sous le feu des 
armes automatiques ennemies, avec le plus 
complet mépris du danger. A été grièvement 
blessé, le 9 juin 1910, aux environs d’Atli- 
gny, en se portant de son piein gré, avec 
une pièce de sa section, à une nouvelle posi- 
tion. Amputé de la cuisse gauche. 

SICARD (Louis), caporal à la compagnie ra- 
dio 50/82: gradé courageux et dévoué. A été 
grièvement blessé par eclalts de torpille, ic 
13 mai 1910, à son noste de combat à Mau- 
court, après avoir donné un magnifique exern- 
ple de courage et d'abnégation. Ampulé de la 
cuisse droite. 

MARCU (Adoïphe), pionnier au 618e rég. de 
pionniers: pionnier brave et dévoué. A été 
grièvement blessé par éclats de bombe, le 
10 mai 1910, à son poste de combat à Mont- 
médy. Amputé de la cuisse droite. 

OULOU HO, mle 81991, tirailleur au 2e rég. 
mixte colonial: tiçailleur courageux. A été 
grièvement b'essé par balle à son poste de 
combat à Damour, au cours d’une attaque en- 
nemic, le 8 juillet 1911. 

JOSSE (Maurice), brigadieræhef au 6° rég. 
de chasseurs d'Afrique: excellent chef de voi- 
ture, ardent et enthousiaste, ayant sur son 
personnel un gros ascendant moral. Le 15 juin 
19:1, devant Djizzine, s’est hardiment en- 
gagé avec son chef de peioton pour préciser 
le contact de l'ennemi. Le lendemain à la 
reprise du contact, a eu sa voiture mise en 
flammes par le feu ennemi. A été grièvement 
blessé par une ralale d'arme aulomalique. 

SASSI ADJALI, mle 4. tirailleur au 2% rés. 
de tirailleurs : exce:lent lirailleur. A été griève- 
ment blessé en servant son arme au Cours 
d'une attaque ennemie de nuit, le 9 juillet 
1911, à la cote 560 près de Damour. Ainputé 
du bras gauche. 


(Pour prendre rang du 22 août 192.) 


GENSBURGER (Louis), maréchal des logis 
au 3e rég. d’'automitrailileuses : remarqui- 
ble sous-officier, plein de courage et d'ini- 
tialive. Les 40 et 11 mai, maïgré une vive 
défense antichars qui a, à plusieurs reprises, 
atteint son appareil, a poussé plusieurs incur- 
sions très en avant 4ans les lignes adverses, 
détruisant plusieurs engins antichars et Ca?- 
turant des prisonniers. S'est à nouveau is- 
tüingué, les 10 et 11 juin, en effectuant de har- 
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es reconnaissances et en infligeant des per- 
des érieuses à l'ennemi. Enfin, le 17 juin, 


char de son chef de peloton se trouvant 
ns une situation critique, sous le feu rap- 
ché d'armes antichars qui avaient mis hors 
Le service son armement, s'est hardiment 
jnterposé, prenant sous son feu une pièce 
de 71, aitirant sur lui le tir de celle arme 
et relui des ékments à pied tirant à balle 
perforante, permettant ainsi à son officier de 
désager son engin, donnant ainsi un magni- 
fique exemp:e d'audace et de dévouement. 

Les nominations ci-dessus comportent l’attri- 


pution de la Croix de guerre avec palme. 


le 
u) 


Œait à Vichy, le 40 novembre 1942. 
Gl BRIDOUX. 
—————p" © © : 
<- 





ETAT-MAIOR GENERAL DE L'ARMEE 


Par application des dispositions de l'arti- 
e ter de la loi du 2 août 1952, M. le généra: 
\» bricade Moreau, commandant l'artillerie de 
funise, a cité placé, à compter du 20 novem- 
hre 1912, dans la deuxième section (réserve) 
l'état-major général de l’armée. 


du cadre de 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Décret n° 3314 du 18 novembre 1942 relatif au 
brevet de radiotélégraghiste de la marine 
marchande et au diplôme de maître radioté- 
légraphiste de la marine marchande. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Vu Ja oi du 414 avril 1941 fixant les attri- 
bulions du secrétaire d'Etat à la marine en 
ce qui concerne le statut social et profes- 
sionnel des marins du commerce et de la 
pêche el des agents du service général; 

Vu ja loi no 325 du 28 février 1942 fixant 
le slalut des opérateurs radioté:égraphistes 
à bord des navires de commerce, de pêche 
ut de plaisances 

Vu le décret du 1er septembre 1934, modifié 
Je 15 mars 41912, relatif à l'application aux 
hâliments d'une jauge brute supérieure à 
20 tonneaux de a loi du 16 juin 1933 sur 
la sécurité de la navigation maritime et de 
l'hygiène à bord des navires de commèérce, 


t 


de pêche et de plaisance; 


Vu le décret no 865 du 28 mars 19%2 ins- 
{iluant un diplôme de radiotélégraphiste de 
la Mal marchande française; 


Sur le rapport du secrélaire d'Etat à la 
marine el du secrétaire d'Etat aux cominu- 


Art. for, — Eur tous les navires à bord 


desques l'installation d'un poste de radio- 
raphie est obligaltore en verlu des dis- 
] lons de l'article 162 dun décret du {+ se: 


> 
lombre 1954 relalif à l'application de Ja 
loi du 416 iyin 41933 sur la sécurité de la 
navigation marifime, les opérateurs radio- 

iphisles doivent, en pus du certificat 
rnalionai de radiotélégraphiste de 1re 
ou de 2e classe ou du certificat 2 de 
radiotélégraphiste délivrés par l'administra- 
lon des postes, télégraphes, té éphones, être 
pourvus qu brevet de radioté.égraphiste de 

marine mnarchande ou du diplôme de 
Iaitre radiotéiégraphisle de la marine mar 


Art, 2, — Le brevet de radiotélégraphiste 


de la marine marchande prévu à l'article 
précédent est délivré après un examen por- 
lant' sur des connaissances généra'es, tech- 
} tit 


lues, professionnelles et nautiques. Pour 
présenter à cet examen, il faut étre ti- 
liaire du certificat internalional .de radio- 
graphiste de re ou de 2e classe délivré 
bar l'administration des postes, télégraphes, 





téléphones, être de nationalité française et 
âgé de dix-huit ans révolus au 31 décembre 
de l'année au cours de laquelle a lieu l'exa- 
men. 


Art. 3. — Les opérateurs radiotélégraphistes 
litulaires du brevet de radiolélégraphiste de 
la marine marchande sont a<simiks aux 
élèves officiers tant’ qu'ils ne totalisent pas 
vingt-quatre mois de navigation en qualité 
d'opératcur radiotfKkgraphisle. 

Quand ils réunissent vingt-quatre mois de 
navigalion comme opéraleurs radiotéKyra- 
phistes, ils sont embarqués comme assistants 
radiotélégraphisles jusqu'à ieur nomination 
au grade d'officier radiotéKgraphiste. 


T 






Art. 4, — Le diplôme de mailre radio- 
télésraphisle de la marine inerchande prévu 
à l’arbicle fer ci-dessus €çst délivré après un 
examen portant sur des cennaissances élé 
imenlaires d'ordre naulique. 

Pour se présenter à cet examen, il fant 
être titulaire du certificat international de 
jre ou de 2 classe ou du cerlificat spécial 
de radiotéKgraphisie délivrés par l’administra- 
tion des postes, lélégraphes, téléphones, être 
de nationalité française et Agé de dix-huit 
ans révolus au 91 décembre de l'année au 
cours de laquelle a lieu l'examen, 

Art. 5. — Lés onérateurs radiotSlégraphistes 
tilu'aires du dip'ôm2 de maitre radlotélgra 
phiste de la marine marchanle sont maires 
radiotélégraphistes stagiaires lant qu'its ne 
lotalisent pas vingt-quatre mois de naviga- 
tion en qualité d'opérateur radioléKgraphiste. 


Art. 6 — Les opéraleurs radiotélégraphistes 
Üilulaires du diplôme de maitre radiolcKkgra- 
phiste de Ja marine marchande et du certi- 
ficat international de fre ou de 2? classe 
délivrés par l'adminisiralion des postes, t6k- 
graphes, téléphones peuvent se présenier au 
brevet de radiotéKgraphisie de la marine 
marchande. Dès l'oblention du brevet de 
radiotélégraphiste de la marine marchande, 
les mraitres radioléKgraphistes se trouvent 
placés dans Ja situation prévue à l'article 3 
ci-dessus. Leur temps d'embarquement comme 
maître radio antérieur à l’oblention du brevet 
de radiolélégraphiste de la marine marchande 
ne peut pas êlre pris en comple pour leur 
nomination aux grades d’aflicier radiotclégra- 
phiste de la marine marchande, 


Art. 7. — Des arrêlés du secrétaire d’Elat 
À la marine fixent les condilions de présen- 
intion à ces examens, la nalure des épreuves 
et la composition des commissions qui seront 
chargées de les faire subir. 


Art. 8 — Sont et demeurent abrogées 
toutes dispositions contraires au pré<ent dé- 
cret et notamment le décret n° S65 du 
28 mars 1952. 

Art. 9. — Le secrélaire d'Etat à la marine 
esi chargé de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Elat 
francais. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1992. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHANX, 
Le secrétaire d'Elat aux communicalions, 
ROBERT GIBNAT, 
—————————— 1} © —————— — 


Examens pour l'obtention du brevet et du 
diplôme de maître radiotélégraphiste de fa 
marine marchande. 





Le contre-amiral, secrélaire d’Elat à Ja 
marine, 

Vu le décret du 18 novembre 19%2 relatif 
au brevet de radiotélégraphiste de la marine 
marchande et au diplôme de mailre radio- 
télégraphisie de la marine marchande; 





Vu l'arrêté du 6 février 1912 relauf à !a 
nalure et à l'importance des épreuves aux 
examens de la marine marchande : 

Vu l'arrêté du 31 mars 1912 relatif à l’exa- 
men pour l'obtention du diplôme de radioté. 
graphiste de la marine marchande, 


Arrête : 


Art. fer, — Los disposilions des articles te 
2, 9 et 4 de irreié du 31 mars 191? sont 


modifiées CHINE su {: 


« Art, #7, — Les examens pour !’oblen- 
tion du brevet de rad'otélés iphi<i le Ja 
marine marchande et du d me de maître 
radiotélk tuiste de Ja marine marchande 
sont subis element 4 nt une (mms. 
sion dont la composilion est fixée par l'or. 
licle G de l'arrêté du fer janvier 194? relatit 
AUX comrmissio généraies el régionales des 
examens de la marine marchande. 

« Arf. 2. — La nature et l'importance des 
épreuves pour l'obtention du brevet de radis. 


téCgraphisie de !a marine marchande sont 
fixées par l'article 12 de l'arrêté dan 6 février 
1912, qui esl complété par un arlic;e 12 bis 
uinsi conçu: 


Diplôme de maître radiotékszraphiste. 


Di Epreuves Ccrues. 


« 1 Composilion sur des notions 
de navigalion (durée: deux 
PT OP ET DT 10 
« 2, Composition sur des notions 
de météorologie durée 
END  HEUrEL ses 4 


3. Traduction anglaise de t6l- 
uramines INCI207T0OIOZLIUCS (4u- 


Ice; uni NOUFC)ssossssssosse . 6 
NÉ chbres 20 
« Aucun document autre au'un dictionnaire 
récugeé en angiais n'est autorisé. 


« Sont déclarés admis Anux énreouves 
orales les candidals a: u aux épreu- 
ves écriles un minimum de 210 points (sait 
une movenne gonérale de 12) sans avoir de 
note inférieure à 5. 

B E1 lCOULCS 1 / 5 
Coel fx ienk, 
« 1. Navigat | Orponocossocscreucsscese e Oo 
« 2, Mél R'cdésihsréessesberse 1 
« Te h JA CO O ssccsocssocessesssses G 
« 4 \ Ï 4! 1! hu 
€ id à bord et 
res .ces ven res de n! ecl'on 
du æersonnel navigant con- 
tre les gaz de combhat........ 
« 5. lvgiès professionnel 6e 1 
« 6. Lans Je an: SC socososesocees . 3 
« 7. Régiem lion mArIlIME ....e 4 
To! l es .….. 0) 
Tolal EONnÉrAl.......00000 6 où 

« Sont déclarés ndmis les candidats avant 
réuni dans l'ensemble des Cnreuves 4 riles 
et des épreuves orales un minimum de 
600 points (Soil une anoyenne généræe de 
12) sans avoir MIX é! euves of s une 
note 0 ou deux notes inférieures à 5. 

« Arf. 3. — Les examens pour l'obtention 
lu bi t de radiotélégraphisie de la marine 
marchande et du diplôme de maitre radio. 
16 [ ste de Ia marine marchande ont 
lieu rs des s ns générales “d'examens 


de la marine marchande de juin-juillet » 
(Le resle sans changement.) 


« Art. 4. — Les disposilions de l'arrêté 
du 29 mai 1942 relalives à l'inscription des 
candidats aux brevets d'officier de la marine 
marchande, à Ja constilulion des dossiers 
les disposilions relalves au fonctionnement 
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et à la surveillance et à la clôture des exa- 
mens de la marine marchande sont applicables 
à l'examen pour l’oblention du brevet de ra- 
diotélégraphiste ‘de la marine marchande et 
du diplome de maitre radiotélégruphiste de 
la marine marchande ». 

— Dans l'arrêté du 31 mars 1942, 
l'annexe s'intitule: « Annexe I: Programme 
de l'examen pour l'ob'cntion du brevet de 
radiolélégraphiste de la marine marchande », 
et il est ajouté une annexe If. « Programme 
de l'examen pour l'obtention du diplôme de 
maitre radictélégraphisle de la marine 1nar- 
chande {1) ». 


ant, 2 


Art. 3. — Les disposilions du présent ar- 
rélé sont applicables à partir de la session 
de juin-juillet 1943. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 

A AUPHAN. 





(1) Nora. — Ce programme Sera publié au 
Bullelin ofliciel et déposé däns les bureaux 
de l'inscriplion maritime, où les intéressés 
pourront les consuller. 


+0+— 





Préparation aux examens pour l'obtention du 
brevet et du diplôme de maitre radiotélégra- 
phiste de la marine marchande. 


Le contre-amiral, secrétaire d'Etat à la ma- 
rine, 

Vu le décret du 18 novembre 1942 relatif 
au brevet de radiotélégraphis!'e de la marine 
marchande et du dipiome de maître radio- 
téiégraphiste de la n.arine marchande; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1942 relatif à la 
préparation aux examens pour l'obtention du 
diplôme de radiotélégraphiste Ge la marine 
marchande ; 

Vu l'arrêté du 1er octobre 1911, modifié le 
99 mai 1912, sur les conditions d'admission 
dans les écoles nalionales de la marine mar- 
chande, et notamment ses articles 25 et 26, 


Arrête: 


Art. 4er, — Une seclion préparatoire au 
brevet de radiotélégraphiste de la marine 
marchande est instituée dans les écoles na- 
tionales de la marine marchande de Mar- 
seille, de Nantes et du Havre. 

La durée est de deux années: 

Première année: préparation eu certificat 
international de 2 classe; 

Deuxième année: préparalion au brevet de 
radiotélégraphiste de la marine marchande et 
au certificat international de radiotélégraphiste 
de 1fre classe, 

L'admission en première année 
noncée à la suile d’un examen d'entrée « 
le programme est donné en annexe E (1). 

L'admission en deuxième année est subor- 
donnée à la possession du certificat interna- 
tional de radiotélégraphiste de 2 classe ou 
de 1re classe. 


des cours 


rée dont 


Art. 2% — Une séclion préparatoire au 
diplôme de maitre radiotélégraphiste de la 
marine marchande est instituée dans certaines 
écoles nationales de la marine marchande. 

La durée des cours est d'un an. L’ensei- 
gnement comporte la préparalion au cer- 
tificat ‘international de radiotélégraphiste de 
2% classe et au diplôme de maitre radiotélé- 
graphiste de la marine marchande. 

L'admission à la section préparaloire au 
diplôme de maître radiotélégraphiste de la 
marine marchande cst prononcée à la suite 
d'un examen d'entrée dont le programme est 
donné en annexe II (2). 


Art. 3. — Les dispositions du présent ar- 
rêté sont applicables à partir de l'année sco- 
laire 1942-1915. 

Art. 4. — S 
ioutes dispositions 


Sont et demeurcn' abrogées 
contraires au présent 





arrêté et notamment celles de l'arrêlé du 
ol mars 1912. 


Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 
Al AUPIIAN. 





(1) Ce programme a élé publié au Bulletin 
officiel de la rnarine marchande en annexe 
à l'arrêté du 31 mars 1912 sous le litre: « Pro. 
gramme de l'examen d'entrée au cours pré- 
pass au diplôme de radioléégraphiste de 
a marine marchande et déposé dans ies bu- 
reaux des chefs de quartiers de l'ins:ription 
marilime, où les intéressés peuvent je con- 
suiter. 

(2) Ce programme sera publié au Rulletin 
officiel de la marine marchande et déposé 
dans les bureaux des chefs de quartiers de 
l'inscription marilime, où les intéressés pour- 
ront le consuller., 


“se 








Liste d'admissibilité aux emplois de syndic 
des gens de mer et de garde maritime. 


Par décision du 18 novembre 1912 ont été 
déclarés admiss'hles aux emplois de syndic 
des gens de mer et de garde maritirse (exa- 
mens du 15 octobre 1942) : 


19 Syndics des gens de mer. 
MM. 
1 llarlet (François), garde maritime. 
2 Gilles (Alain), premier maître arriincur, 
Leguellec (Maurice), garde maritime, 
Le Dugue (Français), garde marilime, 
Py (Michel), garde maritime. 
Le Mogucen (Georges), garde maritime. 
Le Bars (Joseph), garde-pêche mécanicien. 
Le Deun (Jean), ex-guetteur principül, 
Gourhant (Louis), garde maritime. 
Lemoine François), garde maritime 
11 Micheau (Maurice), agent de contrôle des 
établissements de pêche. 
12 Le Personnie (Louis), premier maître rmé- 
canicien d’aéronautique, 
Le Priol (Ju:es), premier maître mécani- 
cien. 
1: Pourgain (Gabriel), second maître fusilier. 
15 Dongar (Henri), ex-second maitry mévani. 


> 
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cien. 
20 Gardes marilimes 
MM. 
3 Le Guen (François), matelot maître d’hG- 
Lei, 
2 Le Baut (Sékasticn), second maître meca- 


nicien. 
Legendre 
cien. 
Kerouredan ‘Jean), 
ronaulique. 
Auzende ‘Emmannel), second.maîlre mé- 
canicien d’âätronau'ique, 
4 Gelin {Françuis), second maître 
neu;re 


Le 


(Ernest), premier maîlre électri- 


maitre mécanicien d’aé- 


— 


Es 


Je rna- 


‘ 


4 Priol ‘Hervé), maître électricien. 
4 Mangard ;Marce!), maître pilote d'aviation. 
s Tournier (Henri), agent civil de 2e classe 


cuisinier. 

10 Le Gu:rriec {Jean-Louis), maielot sans spé- 
cialité, sous réserve de son aptitic phy- 
sique. 

11 Le Personnic (Louis), premier maîlre mé- 
canicien d'aéronaulique. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Légion a’honneur et Médaille militaire 





Le secrélaire d’Elat à j’avialion, 
Vu le décret du 5 septembre 1939, 
Arrèle : 


Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 


spéciaux de la Lézion d'honneur et de la 
médaiile militaire Les militaires dont ies noms 
suivent; 





—————_—_ 





LÉGION D'HONNEUR 
POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 7 novembre 192) 


WYPYCH (Boleslaw), sous-lieutenant (ré 
serve, armée de l'air polonaise), bataillon de 
l'air n° 145: officier polonais venu combattre 
vo.onlairement en France, après l’envahisse. 
ment de son pays. Le 10 mai 1910, sous Je 
violent bombardement de la base aérienne de 
Lyon-Bron, désigné pour faire abriter le per. 
sonnel, a élé grièveinent blessé à son poste 
A dû subir l'ampulation de la cuisse droite. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 7 novembre 1952) : 


TONDEUR {Albert}, soldat (active), batait 
lon de l'air n° 107: soldat courageux et brave. 
A élé grièvement .biessé, le 3 juin 1940, au 
cours du bombardement acrien de Ja base 
aéricnne de Villacoublay. 


COULAMBON (Gabriel), caporal (réserve) 
bataillon de l'air no 127: bon gradé, coura 
geux et dévoué, A élé grièvement blessé par 
éclats de bombe, le 10 mai 1940, lors du bœn- 
bardement aérien de la base aérienne d’Avord, 
A élé trépané. 


BARIOLLE (André), caporal (réserve), com- 
pagnie de l'air 101/111: modèle de discipline 
et de dévouement, s’occupant avec un soin 
particulier de l'entretien des véhicules qui lui 
sont confiés. Grièvement blessé, à son poste, 
le 10 mai 1910, au cours d’un violent bom- 
bardement aérien. 


. Les nominations el-dessus ne comporient pas 
l'attribution de la-Croix de guerre. 


Fait à Vichy, le 7 novembre 194. 
Gl JANNEKEYN. 
À D D 





Personnel du cadre administratif des établ:s. 
sements régi par le décret du 1°7 décembre 
1937, 





Par arrêtés en date äu 1% novembre 1943, 
le tableau supplémentaire d’avancément du 
personne! du Cadre administratif des établis- 
sements du secrétariat d'Etat à l'aviation affé. 
rent à l'année 1912 a été fixé comme suit: 


AVANCEMENT DE 6RADE 


… Sous-chefs de section administrative 
inscrits pour le grade de chef de section. 


2 Lallemand. 
3 Guillou. 


MM. 
1 Toulouse. 


Adjoints administratifs principaux inscrils 
pour le grade de sous-chef de section admi- 
nistrative. 


1 M. Weill, déjà inscrit au tableau de 1922. 
2 M. Delamotte. 

Les inscriptions qui précèdent sont faites, 
par ordre de mérite, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 5 du décret du 1er décem- 
bre 1937, % 

————— 8 © ®— 


Par arrêtés en date du 14 novembre 1953, 
ont élé promus: 


Chefs de section administrative de 4 classe. 


{A compter du 1e octobre 1942.) 
M. Toulouse, sous-chef de section adminis 
trative, hors classe. 
M. Lallemand, sous-chef de section adminis- 
trative, hors classe. 
M. Guillou, sous-chef de seclion administra- 
live de ire classe, 
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ns 


-chefs de section administrative 
sont. de 3 classe. 


(A compter du 1er ociobre 1942.) 
a Weil, adjoint administratif principal de 
tre classe. . 
M. Delamotte, adjoint administratif principal 
de 1re classe. 





+0 +— 








Administration centrale, 


Par arrété en date du 13 novembre 41942, 
ont été nommés, à compiler du 16 novembre 


4942: 
Commis d'ordre et de comptabilité hors classe. 
atM. Perraud, WiKi, Henrion, Laurent. 


Commis d'ordre et de comptabilité principaux 
de 2 classe. 


Mme Papegay, M. Tassin, 


ré) 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Fonds de concours. 





Par arrèt£ du il novembre 1942, il a été 
ouvert au secrétariat d'Etat aux colonies, à 
titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public, un crédit de 5.196 fr. 6 
applicable au chapitre 74 du budget du secré- 
tariat d'Etat aux co:onies pour l'exercice 1942 


—400 


Par arrété du 11 novembre 4942, il a été 
ouvert au secrétariat d'Etat aux colonies, à 
titre de fonis de concours pour dépenses 
d'intérêt public, un crédit de 259.867 fr. appli- 
cable au chapitre 37, article 3 (nouveau), pour 
151.790 fr., et 37, article 6 (nouveau), pour 
418137 fr., du budget du secrélariat à Elat 
aux colonies pour l'exercice 1922. 

0 © — 


Par arrêté du 12 novembre 1942, il a été 
ouvert au secrétariat d'Etat aux colonies, à 
litre de fonds de concours pour dépenses d'in- 
térêt pubiic, un crédit de 9.000 fr. applicabie 
au chapitre 65, article 2, du budget du secré- 
eg d'Elat aux colonies pour l'exercice 

V1. , = 





++ 


Office de la recherche scientifique coloniale. 





Le secrétaire d'Etat aux colonies et Je 
ministre secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
tionale, 


Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 10 juin 19%2 portant création 
d'une commission chargée d'étudier et de pré- 
senter un projet d’erganisation des recherches 
sicntifiques coloniaes; 

Vu le procès verbal des réunions de ladite 
commission, 


Arrétent: 


_ Art. er, — JIl est créé, sous l'appellation 
Office de la recherché scientifique co:oniale, 
un établissement public doté de la personna- 
té civile, de l'autonomie financière, et placé 
sous l'autorité du secrétaire d’Etat aux co- 


Jones, 


Art. 2, — Cet établissement a pour objet 
: urientation, la coordination et le contrôle des 
Iccherches scientifiques dans les territoires 





relevant de l'autorité du secrétaire d'Etal aux 
colonies. 


Art. 3. — Il est pourvu d'un conseil d ad- 
ministralion assisté d'un directeur norimé 
par le secrétaire d'Elat aux colonies. 


Art. $,. — Le conseil d'administration com- 
prend douze membres. 


Sont membres de droit: 

Le directeur du centre national de re- 
cherches scientifiques, président. 

Le directeur des affaires économiques au 
secrétariat d'Etat aux colonies. 

Le directeur du contrôle au secrétariat 
d'Elai aux colomes. 

Le directeur du service de santé au scrré- 
tariat d'Etat aux colonies, 

L'inspecteur géné’al des travaux publics 
au secrétariat d'Elat aux colonies. 

L'inspecteur consell de l'instruction pu- 
blique au secrétariat d’Elat aux colonies. 

Le secrélaire général du comité centra: des 
grounements professionnels coloniaux. 

Les cinq aut#wes membres sont choisis par 
le secrétaire d'Etat aux colonies parmi les 
hautes personnahlés scientifiques ou coi0- 
niales. ù 

Le directeur de l'office de la recherch2 
scientifique coloniale assiste, avec voix con- 
cultative, aux séances du conseil d'admin's- 
tration. 


Art. 5. — Au point de vue scientifique, le 
directeur est assisté par des conseils spétija- 
lisés dont le nombre, la composition et je 
rôle seront fixés par arrêté du secrétaire 
d'Elat aux coioniss. 


Art. 6. —— Des srrêtés ultérieurs préciseront 


les conditions d’application du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 19 novembre 1912. 
. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le ruinistre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BUXXARND, 


Par arrêté du s°erétaire d'Elat aux ‘’o0 
nies en date du 20 novembre 1942, sont 
noms membres du conseil d'adminietration 
de l'Oïfice de la recherche scientifique colo- 
niak : 

M. Urbain, directeur du Muséum d histoire 
naturelle. 

M. Chevalier, professeur au Muscurm <’hnis- 
toire natureile, 

M. Trefoue!, directeur de l'institut Pastour. 

M. Blonde!, ingénicur des mines. 

M. Bouvier, membre de l'académie des 
sciences coloniales. 

— © © 





Agence économique des colonies françaises. 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux c0!0 
nies en date du 18 novembre 1942, M. Chrnier 
(André), sous-chef de bureau de 2 class: à 
l'administration centrale du secrétariat d’Elat 
aux colonies, à été nommé chef de sechon 
(4e échelon) à l'agence économ'que des coio- 
nies françaises, en remplacement numés:que 
de M. Franck (Paul), che; de seclion (3e é h 
lon) à l’igence économique des colonies frai- 
çaises, p.acé en service détaché. 


———< 6 + —— 


0- 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en da's du 18 novembre 1942, M. B25son 
(Mau: ce), sous-directeur de l'administration 
centrsle, en éervice détaché à l'agence écono- 
mique des "olonies françaises, à élé intégré 
dans 'e personnel de ladite agence en quallé 
de sous-<directeur. 


—+ © +- 











Personnel colonial. 


————— 


Par arré'é du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 20 novembre 19412, Mme Pon- 
cey, professeur déléguée de Ge classe au pen- 
sionnat colonial de Fort-de-France, a été mise 
en congé sans solle, au titre de l'article 7 
A lois des 11 octobre 1940, 3 avril et 4 août 
741, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Conseil supérieur d'hygiène de France, 





Le secrétaire d'Etat à la santé, 

Sur la proposition du secrétaire général de 
la santé, ‘ 

Vu Ja loi du 21 juillet 195 relative à la 
création et à l'organisation du conseil supé- 
ricur de l'assistance de France, 


Arrè!e : 


Art, 4er, — Sont nommé membres du 
conseil supérieur de l'assistance de France, 


a) Au titre de médecins des hôpitaux. 
M. Cathala, médecin des hôpitaux de Paris, 


M. LDelore, mcdecin des hôpilaux de Lyon. 


b} Au litre de personnes qualifiées par leurs 
travaur ou leur compélence speCtale en Ma- 
tière d'ussistance et de serrice social. 


M. Barbarv, directeur de l'asile national des 
convalescenis de Saint-Maurice, 


M. Cherrier, ancien notaire. 
M. Demay, médecin chef de l'hôpital psy- 
chiatrique de Maison-Blanche. 


la santé 


M. Deprun, inspecleur généra 
et de l’ass stance. 

M. Dequidt, inspecteur général des services 
administratifs au ministère de l’intérieur. 
M. de Fontenav, président des permanen- 
‘es d’entr'aide sociale, président ou groupe- 
ment des unions d'œuvres el organismes d'ai- 
des sociales. 

Mile Fumew, directrice de l'école des infir- 
mières privées. 

M. Guillard, président de l'office central 


des œu\res de hienfuisance du Havre. 


M. le docteur Gouriou, médecin chef de 
l'hôpilal psychiatr que de Villejuif. 


Mile Gros, secrélaire administratif du co- 
mité national de l'enfance. 

M. Imbert, directeur honoraire au minis- 
lère de l'intérieur, maire du 7e arrondisse- 
ment, 

M. Jacomet, prés'dent de chambre à la 
cour d'appel de Paris. 

M. le docteur Lauzier, mfdecin directeur de 
l'hôpital psych atrique de Dijon. 

M. Lavagne, maître des requéles au conseil 
d'Etat. 

M. Miquelard, direcleur du petit lycée Jan- 
son-de-Sailly. 

M. de Mouy, directeur honoraire au minis- 
tère du travail, 

M. le professeur Parisot, président de l’of- 
fice départemental d'hygiène sociale de Meur- 
the-et-Moselle, président du comité technique 
de l'institut national d'action sanitaire des 
assurances sociales. 

M. le professeur Perrens, médecin chef de 
l'hôpital psychiatrique de Château-Picon. 

M. Racine, maître des requêles au conseil 
d'Elat, 

M. Renaux, secrélaire général de l'associa- 
tion Valentin-Hauy. 

M. le docteur Jean Rieux. 

M. Thuillier, chef de division à la prélec- 
ture de Seine-et-Oise. 
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M. Tournaire, directeur de l’hôpilal psychia- 
rique de Ciermont. 

M. de Vesian, membre 4” conseil d’admi- 
nistration de l'office central des œuvres de 
bienfaisance. 


€) Au titre de représentant des établissements 
ublics d'assistance choisis parmi les mem- 
res des commissions odministralives des 
hôpitaux et des hospices et des bureaux de 
bienfaisance. 


M. Bue. adm'nistrateur du bureau de bien- 
faisance de Liiie. 

M. Coester, vice-président de la commis- 
sion admiuistralive du bureau de bienfaisance 
de Lyon. 

M. Gaubert, admini-trateur du bureau de 
bienfa.sance de Tou:ouse. 

M. Petit, directeur de l'hôpital de Saint- 
Germain-en-Laye. , 

M. Pujo, président de ja commission adm:- 
nistrative de Clamart, 

M. le professeur Sigass, doyen honoraire 
de a facuité de médecine de Bordeaux, mem- 
bre de !a commission administrative des hos- 
pices de Bordeaux. 

M. Verdet-K'cber, vice-président de la com- 
mission administrative des h0s,ices d’AvV.gnon, 

M. Villier, président Au conseil d’adminis- 
tralion des hospices de Lyon. 


d) Au titre de représentant des institutions 
privées d'assistance ou de bienfaisance. 


Mlle de Gour'et, présidente de la ligue fra- 
ternel:e des enfants de France. 

M. Poindron, directeur de l'office central 
des œuvres de bicnfaisance de Paris, mem- 
bre du com'té directeur du Secours national. 

M. Vo'ct, directeur de l'associat'on de h:en- 
faisance parmi les protestants réformés de 
Paris et de la Seine. 

Mme de Wendel, présente de l'union lor- 
raine. 


Art, 9. — Est nomme secrétaire du con- 
geil supérieur de l'assistance de France: 

M. Voigt (Charles), directeur de l’associa- 
tion de bienfaisance parmi les protestants 
réformés de Paris et ie :a Seine. 


Art. 3. — Sont nommés: 

M. Fouan (Marcel), maître des requêtes au 
conseil d'Etat, commissaire du Gouvernement 
auprès du conseil supfrieur de l'assistance de 
France. 

M. Jaffres (Gabriel), commissaire adjoint du 
Gouvernement auprès du conseil supérieur de 
l'assistance de France. 

Art. 4. — Les deux vice-présilents du con- 
seil supérieur de l'assistance de France et les 
membres représentants o5 é'us par les corps 
et conseils dont ils font partie seront nommés 
ultérieurement, 

Art. 5. — Le secrétaire général à la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 novembre 19:2. 

RAYMOND GRASSET, 
0e 





Administration centrale, 





‘ 

Par arrêté en date du 6 novembre 41942, 
Mlle Letellier (Denise) a été nommée rédac- 
teur stagiaire à l’adninistration centra:e, à 
compter du {er octobre 1932. 


— — 28 &— ———— —— 


Inspection des -ervices de l'assiStan:e. 





Par arrêté en date d'1 6 novembre 19ï2, 
Mile Lavit (Ilenriette), inspecteur adjoint des 
services de l'assistance des Ardenrres, est 
affectée au département de lg Dordogne. 
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Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 19242 





TIRAGE DE LA VINGTIÈME TRANCHE 


Le tirage âe la vingtième tranche de la loterie nationale 1942 a eu lieu le vendred 
30 novembre 1912, à Paris, salle Pleyel, à dix-neuf heures quarante-cinq. 














SERIE A SERIE 8 
Le billet portant le numéro 004.492 gagne.......... | Cinq millipns. Un million. 

Le billet portant le numéro 134.122 gagne.......... Un million. 200.000 tr. 
Le billet portant le numéro 567.803 gagne.......... Un million, 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 616.608 gagne........…. Un million. 200.000 fr. 

Le billet portant le numéro 701.060 gagne.......... Un million, 200.000 1r. 

Le billet portant le numéro 024.804 gagne.........e 500.000 fr. 100.000 fr. 

Le billet portant le numéro 218.005 gagne........s. | 500.000 !r. 100.000 :r. 

Le billet portant le numéro 218,505 gagne.......ses À 500.000 fr. 100.000 tr. 

Le billet portant le numéro 259.099 gagne.....oss.e 500.000 fr. 100.000 fr. 

Le billet portant le numéro 262.962 gagne......ssss | 500.000 fr. 100.000 fr. 

Le billet portant le numéro 381.766 gagne........es | 500.000 fr. 100.000 fr. 

Le billet portant le numéro 383.211 gagne......... | 500.090 fr. 100.000 fr. 

Le billet portant le numéro 459,472 gagne.......... | 500.000 fr. 100.000 fr. 

Tous les billets se terminant par 40.615 gagnent. 25.000 fr. 50.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 

02.251 41.419 76.988 77.903 gagnent. 20.000 fr. 25.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 

2.593 13.780 41.707 46.452 66.353 gagnent. 12.000 fr. 25.000 tr. | 
Tous les billets se terminant par 2.033 gagnent. 8.000 fr. 20.000 fr. | 
Tous les billets se terminant par 2.661 gagnent. 6.000 fr. 15.000 fr. | 

Tous les billets se terminant par: 

2.887 7.656 gagnent.........s..e 4.000 fr. 10.000 ir. 
Tous les billets se terminant par: 

5.686 6.356 gagnent...... PEER 2.000 fr. 7.500 fr. | 

Tous les billets se terminant par 874 gagnent... 1.000 fr. 4.000 fr. 
Tous les billet: se terminant par 42 gagnent... 500 fr. 1.000 fr. | 
Tous les billets se terminant par 9 gagnent... 220 :r. 220 fr. | 
Tous les billets se terminant par 5 gagnent... 110 :r. 110 fr. | 











PAYEMENT DES LOTS 





Le Service de la Dette publique (pavillon de Flore, à Paris) payera à vue 
barré, au porteur ou à ordre ou par virement de compte: ou ni st 


19 A partir du 21 novembre 1942, les lots de 1.000 fr., de 600 fr., de 220 fr. et de 110 fr.; 
29 A partir du 27 novembre 1922, les lots de 2.009 fr. et au-dessus. 


Ti acceplera en dépôt, à partir du 27 novembre 1952, les billets gagnant les lots de 2.000 fr. 
et au-dessus dont le payement sera demandé en numéraire et assuré le lendemain à la 
paicrie générale, 


. La pra centrale à e- Ja ce à la paierie générale de la Seine, Ja trésorerie 
générale du Puy-de-bôme, à Clermont-Ferrand, payeront, à partir du 21 novembre 1942, les lots 
de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr. ic hot uts 


Les caisses publiques désignées ci-après: 


Trésoreries générales, recetles des me recettes-perceptions et perceptions: 

Bureaux de poste des chefs--ieux de département, d'arrondissement et de canton et tous 
autres suffisamment importants désignés à cet effet; 

Trésoreries générales, paieries principales et paieries de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc, 


paycront, à partir du 2$ novembre 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr. 
Pour les autres Jots, les bil'ets gagnants seront déposés à la recette centrale des finances de 
la Seine, ou aux caisses publiques désignées ci-dessus, contre récépissé, à compter de la même 
date, et le payement aura lieu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 


Les billets gagnants présentés en payement après le 20 mai 1943 seront annulés. Seront 
annués également Les billets déposés pour vérification au plus tard à cette date, mais dont 
le payement aura élé demandé après le 20 juillet 1943. 


(Règlement inséré au Journal ofliciel du 16 mai 1942.) 





Vichy. — Imprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaux officiels: R. BAyON-TARGs, 
{Supplément.) 








